
LE TEMPS PRESSE POUR UN
NOUVEAU CONTRAT SOCIAL

#TIME FOR

UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL POUR 
UN PROGRAMME PORTEUR DE 
TRANSFORMATIONS POUR L’ÉGALITÉ 
DES GENRES 
GRAND GROUPE DES TRAVAILLEURS ET DES SYNDICATS
NOTE DE POSITION SECTORIELLE AU FPHN 2022



LE TEMPS PRESSE POUR UN
NOUVEAU CONTRAT SOCIAL

#TIME FOR



TABLE DES MATIÈRES

1.	 Impact des crises multiples sur les objectifs examinés au FPHN 2022..............4
1.1. 	 ODD 4 (Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, 
	 et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie).................... 5
1.2.	 ODD 5 (Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes 
	 et les filles)............................................................................................................. 6
1.3. 	 ODD 14 (vie aquatique) et ODD 15 (vie terrestre)................................................... 6
1.4.	 ODD 17 (Renforcer les moyens de mettre en œuvre le Partenariat mondial 
	  pour le développement et le revitaliser)................................................................. 7

2.	 Redresser la barre : priorités politiques basées sur l’ODD 8 ) ..........................8
2.1. 	 L’effet de levier de l’ODD 8 sur l’éducation et l’apprentissage tout au long  
	 de la vie (ODD 4)).................................................................................................. 11
2.2. 	 L’effet de levier de l’ODD 8 sur l’égalité entre les sexes (ODD 5)............................ 14
2.3.	 Interdépendance entre l’ODD 8, l’ODD 14 et l’ODD 15............................................ 21
2.4.	 Pertinence de l’ODD 8 pour le renforcement des partenariats pour les  
	 Objectifs (ODD 17)................................................................................................ 22

3. 	 Avancées vers la réalisation de l’ODD 8 : pourquoi il est « timefor8 » ............. 23

4.	 Le rôle des Nations unies dans la mise en pratique d’un nouveau  
	 contrat social  .............................................................................................. 27

5. 	 Conclusions : le temps presse pour un nouveau contrat social....................... 30

ANNEXE : Messages clés concernant les objectifs examinés au FPHN 2022............ 34



4

1. 
Impact des 
crises multiples 
sur les objectifs 
examinés au 
FPHN 2022
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L’édition 2022 du Forum politique de haut 
niveau (FHPN) s’inscrit dans un contexte de 
crises multiples. Nous sommes confrontés 
à un nombre croissant de conflits, à une 
pauvreté galopante et à une recrudescence des 
inégalités, ainsi qu’à une dégradation climatique 
qui ne cesse de s’aggraver. Tous ces facteurs, 
auxquels s’ajoute la pandémie de Covid-19, 
expliquent les très faibles avancées sur le 
plan des Objectifs de développement durable 
(ODD), alors que nous sommes pourtant à mi-
chemin du Programme 2030.

Ce contexte particulier influe directement sur 
les objectifs examinés lors du FPHN 2022, à 
savoir l’ODD 4 (éducation et apprentissage 
tout au long de la vie), l’ODD 5 (égalité entre 
les sexes), l’ODD 14 (vie aquatique), l’ODD 15 
(vie terrestre) et l’ODD 17 (moyens de mise en 
œuvre).

1.1. ODD 4 (Assurer l’accès de tous 
à une éducation de qualité, sur un 
pied d’égalité, et promouvoir les 
possibilités d’apprentissage tout 
au long de la vie)
La pandémie de Covid-19 a profondé déstabilisé 
les systèmes d’éducation et d’apprentissage 
partout dans le monde, réduisant à néant 20 
années d’avancées.1  Avant la crise sanitaire, 
on dénombrait déjà près de 258 millions 
d’enfants et de jeunes non scolarisés, et les 
filles représentent deux tiers des enfants 
n’ayant jamais connu les bancs de l’école.2 In 
fact, one in ten children do not complete primary 
school, while one in five do not complete upper 
secondary education.3  Dans les faits, un enfant 
sur dix ne termine pas l’école primaire, tandis 
qu’un sur cinq n’achève pas l’enseignement 
secondaire supérieur.  À ces chiffres s’ajoutent 
101 millions d’enfants et de jeunes (de la 
première à la huitième année scolaire) qui 
n’atteindront pas le niveau minimum de 
compétence en lecture en 2020 en raison des 
conséquences de la pandémie.4

Une éducation de qualité permet aux enfants 
et aux jeunes d’acquérir les connaissances et 
les compétences dont ils ont besoin dans la vie 
en général et au travail. Les retards éducatifs 
s’accumulent souvent tout au long de la vie 
professionnelle : comme le souligne l’OIT, le 
Covid-19 « aura des répercussions en cascade à 
long terme sur l’emploi et la formation continue 
des jeunes, en particulier ceux qui n’ont eu 
qu’un accès limité ou nul aux possibilités 
d’apprentissage en ligne ».5   

Des efforts s’imposent d’urgence pour aider 
les laissés-pour-compte, notamment par la 
suppression des coûts directs et indirects 
de l’éducation. Un accès inclusif et équitable 
à l’éducation est par ailleurs essentiel à 
l’élimination du travail des enfants.

En ce qui concerne l’accès des femmes au 
développement des compétences, le fossé 
entre les sexes reste important : des disparités 
persistent dans l’accès à l’enseignement et à la 
formation techniques et professionnels (EFTP), 
à l’éducation et à la formation formelles et non 
formelles, et aux apprentissages et stages. 
Les femmes éprouvent aussi des difficultés 
à accéder aux compétences numériques 
essentielles, en particulier dans les secteurs 
qui ont basculé vers le télétravail pendant la 
pandémie, comme l’éducation et les services. 

1  UN-DESA, Point sur les objectifs de développement durable - E/2021/58.
2  ITUC, Le rôle crucial des syndicats dans la mise en œuvre du programme d’action de Beijing - Beijing +25, 2020. 
3 UNESCO,  Rapport Access | GEM  SCOPE (education-progress.org). 
4 UN-DESA, Progrès vers les objectifs de développement durable - E/2021/58.
5  ILO, Emploi et questions sociales dans le monde. Tendances 2022, janvier 2022.

https://undocs.org/en/E/2021/58
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/beijing_25_report_en.pdf
https://www.education-progress.org/en/articles/access
https://undocs.org/en/E/2021/58
https://www.ilo.org/global/research/global-reports/weso/trends2022/WCMS_848461/lang--fr/index.htm
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comme l’alimentation, le commerce de détail, 
les services de soins et de santé, l’éducation et 
le nettoyage. Le développement du télétravail 
porte en lui le risque d’un développement du « 
cyberharcèlement » analogue.

En outre, les pertes d’emploi ont frappé les 
femmes de manière disproportionnée : entre 
2019 et 2020, l’emploi des femmes a reculé 
de 4,2 %, ce qui représente une baisse de 54 
millions d’emplois, contre 3 % pour les hommes, 
soit une baisse de 60 millions d’emplois. En 
outre, selon les dernières estimations de l’OIT, 
en 2021, le nombre de femmes occupant un 
emploi était inférieur de 13 millions à son 
niveau de 2019 (tandis que le niveau d’emploi 
des hommes a rattrapé celui de 2019). Si les 
données observées en 2022 confirment les 
estimations, seulement 43,2 % des femmes 
en âge de travailler dans le monde ont occupé 
un emploi en 2021, par rapport à 68,6 % des 
hommes ayant le même statut, ce qui revient à 
dire qu’en 2021, les femmes ont eu 25,4 % moins 
de chances d’avoir un emploi que les hommes.8 
Ce scénario suggère que, faute de mesures 
appropriées, la vie professionnelle des femmes 
risque d’être durablement perturbée.9

1.3. ODD 14 (vie aquatique) et 
ODD 15 (vie terrestre)
Le FPHN examinera également deux objectifs 
climatiques relatifs aux écosystèmes marins et 
terrestres. Pour ces deux objectifs, le Rapport 
sur les objectifs de développement durable 
202110 révèle que la biodiversité décline et 
les écosystèmes terrestres se dégradent à 
un rythme alarmant. L’augmentation de la 
pollution, le réchauffement et l’acidification des 
ressources marines perturbent les écosystèmes 
marins et les communautés qui en dépendent. 

1.2. ODD 5 (Parvenir à l’égalité des 
sexes et autonomiser toutes les 
femmes et les filles)
La pandémie a mis en évidence l’impact inégal 
de la crise en ce qui concerne la place des 
femmes sur le marché du travail et le partage 
des tâches liées aux soins. 

Nous savons que le monde est entré dans 
la crise actuelle avec un déficit d’égalité, au 
détriment des femmes qui travaillent : l’écart 
mondial entre la main-d’œuvre féminine et 
la main-d’œuvre masculine était toujours 
estimée à 27 points de pourcentage en 2019 ; 
les disparités salariales entre les deux sexes 
restent autour de 20 % à l’échelle mondiale ; 60 
% de la population mondiale ne bénéficient pas 
de la sécurité que procure une protection sociale 
complète, les femmes étant les plus lésées.6

Les femmes ont perdu environ 800 milliards 
de dollars de revenus pendant la pandémie 
–l’équivalent du PIB cumulé de 98 pays.7

Les jeunes femmes, les femmes racialisées, 
migrantes, indigènes, travaillant dans
l’économie informelle – notamment les 
travailleuses domestiques – ainsi que les
femmes handicapées, qui étaient très
vulnérables avant la crise, ont particulièrement 
souffert durant la pandémie en raison du niveau 
insuffisant de protections sociales.

Pendant la crise sanitaire, la répartition inégale 
de la demande accrue de soins à la personne 
a continué d’affecter les femmes de manière 
disproportionnée. Outre la question des soins, 
nous avons également constaté une flambée 
de la violence familiale, due en particulier aux 
mesures de confinement, de même qu’une 
augmentation des cas de violence et de 
harcèlement fondés sur le genre à l’encontre 
des travailleurs des secteurs de première ligne, 

6 CSI,  Document final relatif à la 4e Conférence des femmes de la CSI , avril 2022. 
7  Ibid.
8 OIT, Construire en avant plus juste : Les droits des femmes au travail et dans le travail au cœur de la relance COVID-19, juillet 2021. 
9 CSI, Document final relatif à la la 4e Conférence des femmes de la CSI, avril 2022.
10 ONU, Rapport sur les objectifs de développement durable 2021 

https://www.ituc-csi.org/Programme-de-la-CSI-porteur-de-transformations-pour-l-egalite
https://www.ilo.org/gender/Informationresources/Publications/WCMS_814505/lang--fr/index.htm
https://www.ituc-csi.org/Programme-de-la-CSI-porteur-de-transformations-pour-l-egalite
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Dans le même temps, les forêts sont abattues 
et dégradées, la biodiversité décline en 
permanence et les écosystèmes sont mis à mal, 
non sans profondes conséquences profondes 
pour la survie et le bien-être de l’humanité. 

Dans ce contexte, la pandémie de COVID-19 
nous rappelle qu’en mettant en danger la 
biodiversité, l’humanité met en péril sa propre 
survie.11 La pandémie a également eu des 
conséquences dramatiques sur le plan des 
pertes d’emplois et de l’augmentation de 
l’informalité, exacerbant la précarité des 
travailleurs de secteurs connexes comme la 
pêche et l’agriculture.

ODD 17 (Renforcer les moyens de 
mettre en œuvre le Partenariat 
mondial pour le développement et 
le revitaliser)
L’ODD 17 reconnaît que les partenariats 
multipartites sont essentiels à la réalisation des 
ODD et invite les pays à mettre en place des « 
cadres multipartites de suivi de l’efficacité du 
développement favorisant la réalisation des 
objectifs de développement durable ».12

Pourtant, le degré d’implication des syndicats 
dans la planification et la mise en œuvre des 
plans nationaux relatifs aux ODD est loin d’être 
idéal : selon l’analyse indépendante fournie par 
les organisations syndicales nationales, les 
problèmes liés au manque de transparence, de 
concertation et de dialogue social persistent.13

À cet égard, la pandémie montre qu’il est urgent 
de renforcer les structures de dialogue social 
au sein des pays afin d’orienter efficacement 
les efforts de développement nationaux et de 
soutenir la conception et la mise en œuvre de 
politiques de relance et de résilience centrées 
sur l’humain.

11  Ibid.
12  ODD 17, Indicateur 17.16.1.
13 CSI, A trade union take on the SDGs 2021, juin 2021.

https://sdgs.un.org/fr/goals/goal17
https://www.ituc-csi.org/un-avis-syndical-sur-les-odd-2021
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2.
Redresser la 
barre : priorités 
politiques 
basées sur  
l’ODD 8  
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Nous sommes à mi-chemin de l’échéance de 
réalisation des ODD. Au vu du bilan ci-dessus, 
le FPHN 2022 doit formuler des orientations 
claires concernant les priorités politiques 
afin de donner un coup d’accélérateur à la 
réalisation du Programme 2030, et appeler à des 
engagements audacieux de la part de toutes les 
forces économiques, sociales et politiques. 

Pour les syndicats, les réponses qui 
permettront de redresser la barre sont à 
chercher du côté de l’Objectif 8 (promouvoir 
une croissance économique soutenue, partagée 
et durable, le plein emploi productif et un 
travail décent pour tous), grâce à sa nature 
multidimensionnelle. En incluant plusieurs 
aspects liés à la performance économique, au 
rendement et aux résultats du marché du travail, 
aux droits du travail et à la préservation de 
l’environnement, l’ODD 8 constitue un puissant 
levier pour les autres objectifs et contribue 
à accélérer les avancées de la réalisation du 
Programme 2030 dans son ensemble. 14

Voilà pourquoi la Confédération syndicale 
internationale (CSI) a développé une approche 
innovante liée à l’évaluation des avancées 
accomplies sur le plan de l’ODD 8, baptisée « 
Observatoire de l’ODD 8 ». Cet outil de suivi 
s’appuie sur un indicateur composite de l’ODD 8 
visant à montrer l’aspect central de la dimension 
sociale et du travail au sein du Programme 2030.

14 CSI, ODD 8 : Un nouveau contrat social pour une reprise et une résilience riches en emplois, juin 2020.

https://www.ituc-csi.org/odd-8-un-nouveau-contrat-social-pour-une-reprise-et-une-resilience-riches-en-emplois
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L’indicateur composite de l’ODD 8 de la CSI en quelques mots 15 

• L’indicateur composite de l’ODD 8 montre l’aspect central de la dimension sociale et du travail
au sein du Programme 2030.

• Il porte sur 149 pays, soit plus de 98 % de la population mondiale.

• Il est établi à partir d’une sélection d’indicateurs pertinents, fiables et disponibles, récoltés
auprès de sources internationales officielles.

• Il est calculé à partir de quatre sous-domaines :
1. le bien-être économique, qui comprend des indicateurs sur les performances

économiques, le développement des marchés financiers, le niveau de vie et les inégalités ;
2. la qualité de l’emploi, qui comprend des indicateurs sur les performances du marché du

travail, la part des revenus du travail et les travailleurs pauvres ;
3. la vulnérabilité de l’emploi, qui comprend des indicateurs sur l’exposition des travailleurs

aux risques, la sous-protection et l’exclusion ; et
4. les droits du travail, qui comprend des indicateurs sur les violations des droits

fondamentaux au travail.

• L’indicateur composite se penche sur les performances à échelle mondiale et régionale,
notamment sur la base de catégories de niveaux de revenu et de régions. Le système
d’évaluation (allant de 70 à 130, la valeur 100 représentant la moyenne mondiale.) vise à
indiquer si les pays progressent sur la voie d’un développement durable, équilibré et inclusif
à la lumière des quatre sous-domaines ci-dessus, en vue de la réalisation de l’ODD 8 et du
Programme 2030 dans son ensemble :

15	 Voir la méthodologie complète dans CSI, Décennie d’action pour atteindre les ODD – Réponses syndicales en matière de politiques.

• L’indicateur composite mondial apporte également les preuves de l’interdépendance
entre l’ODD 8 et des indicateurs pertinents du Programme 2030.

Source: ITUC

L’analyse des interdépendances entre l’indicateur composite de l’ODD 8 et les autres objectifs nous 
montre que les avancées sur le plan de l’ODD 8 sont positivement corrélées à plusieurs indicateurs 
d’autres ODD, notamment les objectifs examinés lors de l’édition 2022 du Forum politique de haut 
niveau sur le développement durable.

https://www.ituc-csi.org/la-decennie-d-action-pour-atteindre-les-odd-reponses-syndicales
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L’effet de levier de l’ODD 8 sur l’éducation et l’apprentissage tout au long 
de la vie (ODD 4)
L’ODD 8 est positivement corrélé à plusieurs indicateurs de l’ODD 4 visant à « assurer l’accès de tous 
à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et à promouvoir les possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie ». 

Plus précisément, les indicateurs analysés pour l’Objectif 4 sont les suivants :

• Pourcentage d’enfants et de jeunes maîtrisant au moins les normes d’aptitudes minimales en
lecture (indicateur 4.1.1.)

• Taux d’inscription dans l’enseignement secondaire et taux de réussite du premier cycle du
secondaire (indicateur 4.1.2)

• Taux de participation à l’éducation et à la formation formelles et non formelles (indicateur 4.3.1)

• Accès aux compétences en technologies de l’information et de la communication (TIC)16

(indicateur 4.4.1)

• Pourcentage d’enseignants ayant reçu les formations minimum requises pour l’enseignement
primaire (indicateur 4.c.1)

Le tableau ci-dessous montre que les améliorations sur le plan de l’ODD 8 conduisent à des 
performances plus élevées pour les indicateurs énumérés. Les liens sont évalués à l’aide d’une 
régression linéaire.17

Source : Calculs de la CSI. Le nombre de flèches fait référence à l’estimation de la courbe dans la régression linéaire 
(transformation log-log). Trois flèches [>10%] ; deux flèches [5-10%] ; une flèche [1-5%] ; ligne [<1%].  

Tableau 1. Liens entre l’ODD 8 et l’ODD 4

16	 L’indicateur sur les compétences numériques n’est disponible que pour les pays européens.
17	  La régression linéaire permet d’identifier la direction des liens entre les ODD. On parle de liens de renforcement quand les améliorations de l’ODD 8 

conduisent à des performances plus élevées pour d’autres indicateurs, et de compromis quand les bonnes performances de l’ODD 8 entraînent la baisse 
d’un autre indicateur.
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Les progrès réalisés dans le cadre de l’ODD 8 semblent avoir un effet positif sur les indicateurs clés de 
l’ODD 4.1 visant à « faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons suivent, sur un pied d’égalité, 
un cycle complet d’enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualité, qui débouche sur un 
apprentissage véritablement utile ». Il existe une corrélation positive entre l’indicateur composite de 
l’ODD 8 et le pourcentage croissant d’enfants et de jeunes maîtrisant au moins les normes d’aptitudes 
minimales en lecture (cible 4.1.1) et réussissant leur scolarité secondaire (cible 4.1.2).

ODD 8 et cible 4.1.1 - Pourcentage 
d’enfants et de jeunes maîtrisant 
au moins les normes d’aptitudes 
minimales en lecture

ODD 8 et cible 4.1.2 - Taux de 
réussite en secondaire inférieur

y = 3.608x - 5.5452
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y = 2.2457x - 2.6074
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Cette corrélation positive peut s’expliquer en considérant que le travail décent inscrit dans l’ODD 8 
inclut l’éradication du travail des enfants : les Conventions 138 et 182 de l’OIT, relatives à l’élimination 
du travail des enfants, sont deux des huit conventions fondamentales de l’OIT portant sur des 
sujets considérés comme constituant les principes et droits fondamentaux au travail pour lesquels 
l’OIT fixe un objectif de ratification universelle. Dès lors, les avancées en matière de travail décent 
contribuent directement à l’élimination du travail des enfants et promeuvent dès lors les possibilités 
de scolarisation. 

En outre, le travail décent autonomise les parents qui travaillent : ceux qui ont accès à des emplois 
décents et à des salaires adéquats sont bien mieux placés pour scolariser leurs enfants et les soutenir 
tout au long du cycle éducatif. En revanche, le travail des enfants est directement lié aux familles de 
travailleurs pauvres et aux sociétés où les niveaux de pauvreté et d’inégalité sont élevés. Comme le 
souligne l’OIT, « la pauvreté est certainement le déterminant principal du travail des enfants », car « le 
revenu du travail d’un enfant est considéré comme crucial pour sa propre survie ou celle du foyer ».18

y = 1.2878x - 0.6041
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ODD 8 et CIBLE 4.c.1 - Enseignants 
formés dans l’enseignement primaire

La réalisation de l’ODD 8 a également un 
impact positif en termes de disponibilité 
d’enseignants qualifiés à l’école primaire : 
en effet, des conditions de travail décentes 
pour les enseignants et le personnel éducatif, 
y compris des salaires adéquats et l’accès à 
une formation continue, sont essentielles pour 
que les personnes employées dans l’éducation 
soient qualifiées pour accomplir leurs tâches 
efficacement et mieux aider les enfants à 
atteindre les résultats d’apprentissage. 

18	 OIT, Causes of child labour.

https://www.ilo.org/moscow/areas-of-work/child-labour/WCMS_248984/lang--en/index.htm
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Au-delà de l’école secondaire, l’ODD 8 se révèle positif également sur le plan de la question plus 
générale de l’apprentissage tout au long de la vie, qu’il s’agisse d’assurer l’accès dans des conditions 
d’égalité à un enseignement technique, professionnel ou tertiaire de qualité et d’un coût abordable 
(cible 4.3) ou d’accroître l’accès aux « compétences, notamment techniques et professionnelles, 
nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat, y compris l’accès aux 
compétences numériques » (cible 4.4.).

ODD 8 et Cible 4.3.1 - Taux de 
participation à l’éducation/formation 
(quatre dernières semaines)	

ODD 8 et Cible 4.4.1 - Compétences 
numériques (E-skills)19

y = 9.36x - 17.788
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y = 4.5766x - 7.9965
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Les gouvernements doivent reconnaître et garantir le droit universel à l’apprentissage tout au long de 
la vie. Pour ce faire, il convient d’accroître les investissements publics dans des systèmes d’éducation 
publique gratuits et de qualité et dans des programmes de formation donnant accès à des emplois 
décents et respectueux du climat. 

L’apprentissage tout au long de la vie appelle des investissements à tous les niveaux, de la petite 
enfance à l’enseignement supérieur. L’égalité d’accès des filles et des femmes à tous ces niveaux est 
essentielle, tout comme le développement et la reconnaissance de parcours de qualification permettant 
aux travailleuses et travailleurs d’accroître leurs connaissances et de passer d’un emploi à l’autre.

Les stratégies d’éducation et de formation, assorties de politiques actives du marché du travail en 
matière de qualification, de reconversion et de perfectionnement des compétences, sont les clés 
d’une transition juste dans le contexte des changements climatiques et technologiques. Elles doivent 
être élaborées et mises en œuvre par le biais du dialogue social et de la négociation collective afin de 
garantir la prise en compte des priorités des travailleuses et travailleurs.20

Il convient de garantir un accès équitable au développement des compétences, à la formation et 
à l’apprentissage tout au long de la vie pour tous, indépendamment du sexe, de la race, de l’origine 
ethnique, du statut migratoire, du handicap ou du statut LGBTI+.

19	 L’indicateur sur les compétences numériques n’est disponible que pour les pays européens.
20	  Le Rapport sur le dialogue social 2022 de l’OIT reconnaît que la négociation collective constitue un outil essentiel pour définir les processus de 

développement des compétences dans l’intérêt à la fois des employeurs et des travailleurs. Comme le souligne l’OIT, « en convenant d’un cadre pour le 
développement des compétences, les employeurs font en sorte que la main-d’œuvre dispose des qualifications adaptées aux besoins de l’entreprise. Ils 
peuvent également utiliser ce cadre pour relever les défis connexes de la mise à niveau technologique et de la polyvalence. Pour leur part, les travailleurs 
peuvent s’ouvrir une voie d’évolution de carrière et bénéficier d’une plus grande sécurité d’emploi. » (p.94).

21 CSI, Document final relatif à la 4e Conférence mondiale des femmes de la CSI,  avril 2022.

https://www.ilo.org/global/research/global-reports/social-dialogue/2022/lang--fr/index.htm
https://www.ituc-csi.org/Programme-de-la-CSI-porteur-de-transformations-pour-l-egalite
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Les programmes d’apprentissage tout au long de la vie sensibles au genre nécessitent des mesures 
ciblées pour combler la fracture numérique entre les sexes, ainsi que des initiatives visant à former, 
recruter et maintenir les femmes à leur poste dans des secteurs et des métiers sous-représentés (tels 
que les disciplines STEM). Il convient également de fixer des quotas de genre pour les programmes 
d’apprentissage et de formation, et de prévoir des mesures pour assurer une reconnaissance égale des 
qualifications entre les différents métiers.21

2.2. L’effet de levier de l’ODD 8 sur l’égalité entre les sexes (ODD 5)
L’égalité entre les sexes est un objectif transversal du Programme pour le travail décent de l’OIT.22 En 
effet, l’ODD 8.5 vise à assurer un travail décent à toutes les femmes et à tous les hommes, ce qui est en soi 
un catalyseur essentiel d’égalité entre les sexes dans les sphères politiques, économiques, sociales et du 
travail.

Logiquement, l’indicateur composite de l’ODD 8 montre une corrélation positive entre l’Objectif 8 et 
l’Objectif 5, « Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles ». 

Plus précisément, les indicateurs analysés sont les suivants :

• Femmes victimes de violences physiques et/ou sexuelles (indicateur 5.2.1)

• Proportion de femmes occupant des postes de direction (indicateur 5.5.2)

• Proportion du temps consacré par les femmes à des soins et travaux domestiques non rémunérés
(indicateur 5.4.1)

• Écart de salaire entre hommes et femmes, non ajusté (indicateur 8.5.1)

→ ÉRADIQUER LA VIOLENCE ET LE HARCÈLEMENT FONDÉS SUR LE GENRE
DANS LE MONDE DU TRAVAILK

La pandémie et les mesures d’urgence qu’elle a déclenchées ont entraîné une flambée de la violence 
et du harcèlement fondés sur le genre, en ce compris la violence domestique, sous la forme de sévices 
physiques, psychologiques et économiques.

22	 OIT, Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, 2008.

https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/mission-and-objectives/WCMS_099767/lang--fr/index.htm
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Comme le montre le tableau ci-dessous, les avancées accomplies au titre de l’ODD 8 contribuent à la 
réalisation de la cible 5.2 (éliminer de la vie publique et de la vie privée toutes les formes de violence 
faite aux femmes et aux filles). Cette constatation corroborre l’importance de l’élimination de la violence 
et du harcèlement dans le monde du travail en tant qu’axe central de l’élimination de la violence et du 
harcèlement fondés sur le genre en général. 

ODD 8 et CIBLE 5.2.1 - Femmes victimes 
de violences physiques et/ou sexuelles 
(12 derniers mois)

Il est plus urgent que jamais de ratifier 
la Convention 190 de l’OIT (C190) et sa 
Recommandation 206 (R206), lesquelles 
reconnaissent le droit de toute personne à un monde 
du travail exempt de violence et de harcèlement, y 
compris de violence et de harcèlement fondés sur 
le genre, est plus urgente que jamais.23 Toutefois, 
une ratification sans mise en œuvre effective n’a 
aucune valeur. Les dispositions de la C190 et de la 
R206 doivent être transposées dans la législation 
et la réglementation nationales, et il est tout aussi 
fondamental que les partenaires sociaux soient 
associés à ce processus.  

Les conventions collectives24  entre partenaires 
sociaux au niveau du secteur et du lieu de travail 
revêtent également une importance cruciale en la 
matière, et peuvent ouvrir la voie à une ratification 
effective. 25

y = -3.8975x + 8.8028
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Les syndicats font campagne dans le monde 
entier pour la ratification et la mise en œuvre 
effectives de la C190 et de la R206. Exemple de 
l’Argentine :

Le gouvernement argentin a annoncé qu’1,3 
trillion de pesos du budget national 2021 seraient 
affectés à la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et des personnes LGTBI+ et à la 
réduction des inégalités. L’adoption en décembre 
2020 de la loi 27610 sur l’interruption volontaire 
de grossesse a marqué une étape importante 
dans la lutte pour l’égalité entre les sexes.

Source: A Trade Union Focus on the SDGs: Argentina 26

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE? 
The UN Strategic Development Cooperation Framework with Argentina 
for 2021-2025 (MECNUD) recognises the importance of the SDGs in public 
policies. The National Council for the Coordination of Social Policies (CNCPS) 
coordinates and monitors SDG implementation. The CNCPS works closely 
with national, provincial and municipal governments and agencies to 
develop SDG plans. It coordinates a National Inter-institutional Commission 
to build consensus and provide input. The CNCPS develops actions with 
the private, academic and civil society sectors through platforms including 
PAMPA 2030. At the end of 2021, it launched the Social Participation Forum 
for the Implementation and Monitoring of the 2030 Agenda (FPSISA), which 
brings together civil society organisations. 

In 2021 the government set up the Economic and Social Council (CES), 
which brings together worker, employer, academic research and civil society 

representatives to debate and build consensus on strategic policy priorities 
for Argentina. Tripartite social dialogue also takes place through the ILO 
Decent Work Country Programme; Argentina became the first country to sign 
up to its fourth programme in May 2022.

Despite all this, the government did not include indicator 17.17 (effective 
partnerships) in its revised SDG priorities presented in December 2021, 
possibly due to a lack of communication between the CNCPs and the Ministry 
of Foreign Affairs. Trade unions are also concerned that recent agreement 
with the International Monetary Fund (IMF) on the restructuring of debt 
repayments, now approved by the National Congress, will have negative 
repercussions in terms of loss of national autonomy and capacity for 
achieving the SDGs, as will opposition parties blocking the adoption of the 
annual budget 2021-22.

ARGENTINA
A TRADE UNION FOCUS 

ON THE SDGS

#HLPF2022

COVID-19: WORKERS NEED DURABLE RESPONSES TO THE CRISIS 

tudcn@ituc-csi.org      www.ituc-csi.org/development-cooperation      Twitter: @TUDCN_rscd      Facebook: /TUDCN.RSCD      www.ituc-csi.org/2030Agenda

The government of Argentina adopted a range of measures to address the Covid-19 pandemic and alleviate its social and economic consequences. It extended 
support through existing universal social protection schemes, with targeted support for the most vulnerable and workers in sectors most impacted by the 
pandemic (including healthcare, tourism, and culture). Informal workers received a one-off payment through the Emergency Family Income (IFE) and formal 
workers through Assistance to Work and Production (ATP). Extra payments were made to recipients of child grants, maternity allowances and food aid. Tax 
relief measures and a short-term moratorium on dismissals and suspensions were implemented. The government also provided financial assistance to SMEs 
and larger companies.

The government revised its SDG monitoring matrix, targets and indicators to take into account the new context of vulnerabilities and policy priorities in the 
2020-21 period. New SDG targets and indicators were incorporated, in line with the indivisible and cross-cutting nature of the goals and their relations with the 
principles of universality, inclusion, equity and human rights.

Regular access to limited information Structured consultation via multistakeholder 
platform 

Tripartite bodies exist to implement and 
monitor SDGs 

SOCIAL DIALOGUECONSULTATION

WORKERS
DEMAND A NEW 

SOCIAL CONTRACT 
FOR RECOVERY AND 

RESILIENCE

TRANSPARENCY 

Photo: UOCRA – CGT

23 À ce jour, dix pays ont ratifié la C190 – l’Argentine, la Namibie, la Somalie, l’Équateur, l’Île Maurice, la Grèce, l’Italie, l’Uruguay, les Fidji et l’Afrique du Sud – et 
plus de vingt autres sont en passe de le faire.

24 Le Rapport sur le dialogue social 2022 de l’OIT apporte des preuves que les conventions collectives contribuent  à l’élimination de la discrimination et à la 
promotion de la diversité sur le lieu de travail en énonçant des engagements explicites d’égalité des chances et de traitement et en incluant des clauses 

d’interdiction de toute discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, l’origine ethnique et le handicap (p 99-100)
25 CSI, Document final relatif à la 4e Conférence mondiale des femmes de la CSI, avril 2022.
26  CSI, A trade union focus on the SDGs - Argentina, juin 2021.

https://www.ilo.org/global/research/global-reports/social-dialogue/2022/lang--fr/index.htm
https://www.ituc-csi.org/ITUC-gender-transformative-agenda?lang=en
https://www.ituc-csi.org/a-trade-union-focus-on-the-sdgs-argentina-2021?lang=en
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→ RECONNAÎTRE ET VALORISER LES SOINS NON RÉMUNÉRÉS ET
LE TRAVAIL DOMESTIQUE

L’une des cibles clés de l’objectif 5 est la 5.4, « faire une place aux soins et travaux domestiques non 
rémunérés et les valoriser, par l’apport de services publics, d’infrastructures et de politiques de 
protection sociale et la promotion du partage des responsabilités dans le ménage et la famille, en 
fonction du contexte national ».

Avant la pandémie, les femmes effectuaient déjà trois fois plus de tâches de soins non rémunérées que 
les hommes. Pendant la crise, la répartition inégale de la demande accrue de soins continue de toucher 
les femmes de manière disproportionnée.

27	 Le sous-domaine de la qualité de l’emploi examine les éléments clés de la performance sur le marché du travail, dont le taux de croissance de la production 
par travailleur, la part du travail dans le PIB et les taux d’emploi/chômage. Il s’attache également à d’autres éléments déterminants pour la qualité de l’emploi, 
comme les niveaux de salaire par rapport au seuil de pauvreté (le taux de pauvreté des travailleurs) et la participation des femmes au marché du travail.

 28	 L’un des principaux obstacles à l’analyse de l’égalité de rémunération, c’est l’absence de données suffisantes et comparables : les données sur le travail de soins 
non rémunéré ne sont disponibles que pour 60 pays.

Si l’on examine l’interdépendance entre le 
sous-domaine « qualité de l’emploi »27 de 
l’indicateur composite de l’ODD 8 – pour les 
pays dont les données sont disponibles28 – et 
l’indicateur 5.4.1 (« Temps consacré à des soins 
et travaux domestiques non rémunérés »), on 
constate qu’une augmentation de la qualité du 
travail correspond à une diminution du travail 
féminin non rémunéré.  

Employment quality and target 4.5.1 

Par conséquent, une meilleure qualité de l’emploi a un effet de levier sur la réduction de la 
charge des soins non rémunérés et du travail domestique des femmes et sur la facilitation de leur 
participation au marché du travail.
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Celle-ci influe par ailleurs grandement sur 
leurs possibilités d’occuper des postes à 
responsabilité sur leur lieu de travail. Les 
avancées sur le plan de l’ODD 8 entraînent 
aussi une augmentation du nombre de 
femmes occupant des postes de direction 
dans l’entreprise, ce qui est un indicateur clé 
de l’ODD 5.5 (garantir la participation entière 
et effective des femmes et leur accès en toute 
égalité aux fonctions de direction à tous les 
niveaux de décision, dans la vie politique, 
économique et publique).
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ODD 8 et CIBLE 5.5.2 - Entreprises 
comptant des femmes aux postes de haute 
direction

Les revendications des travailleurs en faveur d’un nouveau contrat social fixent un objectif mondial 
de créer 575 millions de nouveaux emplois d’ici à 2030 et de formaliser au moins un milliard 
d’emplois informels, soit la moitié de l’économie informelle mondiale29, conformément aux ODD 8.3 
et 8.4. L’investissement dans l’économie des soins est au cœur de ces revendications de création 
d’emplois, incluant la formalisation des soignants de l’économie informelle. Comme l’a souligné 
le Secrétaire général des Nations unies, près de 269 millions de nouveaux emplois pourraient être 
créés d’ici à 2030 si l’on doublait les investissements dans l’éducation, la santé et le travail social.30 

Avec l’évolution démographique et le vieillissement de la population dans de nombreux pays, 
la demande de soins devrait connaître une croissance exponentielle. Le secteur des soins 
représentera près de 40 % des nouveaux emplois prévus dans les professions émergentes entre 
2020 et 2023.31 Les femmes étant souvent les principales responsables des soins aux enfants et 
aux parents âgés, une économie des soins solide, bâtie sur des investissements publics dans la 
santé, les soins et l’éducation et sur des politiques tenant compte des besoins des familles, pourra 
permettre leur participation effective au marché du travail tout en favorisant un partage plus 
équitable des responsabilités de soins non rémunérées. Pour cela, il est nécessaire de réaliser des 
investissements publics correspondant à des niveaux adéquats du PIB national dans l’économie 
des soins, ainsi que de mettre en œuvre des cadres généraux32 fondés sur la reconnaissance, la 
réduction et la redistribution du travail de soins non rémunéré.

Une économie des soins solide et une participation pleine et entière des femmes à l’économie ne 
sont réalisables qu’en optant pour des politiques publiques fermes, des politiques du marché du 
travail dynamiques propices à une répartition plus équitable des responsabilités familiales et des 
autres responsabilités de soins, et des modalités de travail souples et dépourvues de connotation 
sexiste. Ces politiques devraient s’accompagner d’une négociation collective forte et soucieuse de 
l’égalité des sexes aux niveaux national et sectoriel et sur le lieu de travail, où les femmes devraient 
jouer un rôle plus important.33 Les campagnes et les initiatives de sensibilisation sont également 
essentielles à cet égard pour lutter contre le patriarcat et contre les normes et stéréotypes sexistes. 

Un trop grand nombre de personnes qui travaillent dans le secteur des soins et des services à la 
personne – les femmes constituent les deux tiers du personnel de soins à l’échelle mondiale – sont 
encore réduites à des emplois sous-payés, précaires et informels. Les emplois liés aux soins 
doivent être des emplois décents, bénéficiant de conditions de travail sûres, d’une rémunération 
suffisante – notamment un salaire égal pour un travail de valeur égale – et d’une couverture de 
protection sociale.34

29 CSI, Document d’information : campagne pour des emplois équitables – Créer des emplois : que peuvent faire les gouvernements ?, juin 2021. 
30 Note de synthèse du Secrétaire général de  l’ONU, Investir dans l’emploi et la protection sociale pour éradiquer la pauvreté et impulser une relance durable, 

septembre 2021.
OIT, Un investissement accru dans les soins pourrait créer près de 300 millions d’emplois, mars 2022.

31 Forum économique mondial, 40 % de toutes les possibilités d’emploi prévues seront créées dans ce secteur. Et ce n’est pas la technologie, mai 2021.
32 OIT, Prendre soin d’autrui : un travail et des emplois pour l’avenir du travail décent, 2018. 
33 Comme le montre le Rapport sur le dialogue social 2022 de l’OIT, la négociation collective est un outil très puissant pour promouvoir une répartition plus 

équilibrée des responsabilités familiales, par exemple en réglementant le congé parental et la protection de la maternité (p. 98-99).
34  CSI, Document final relatif à la 4e Conférence mondiale des femmes de la CSI., avril 2022.

https://www.ituc-csi.org/creer-des-emplois-que-peuvent
https://unsdg.un.org/fr/resources/note-de-synthese-du-secretaire-general-investir-dans-lemploi-et-la-protection-sociale
https://unsdg.un.org/fr/resources/note-de-synthese-du-secretaire-general-investir-dans-lemploi-et-la-protection-sociale
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/newsroom/news/WCMS_838591/lang--fr/index.htm
https://www.weforum.org/agenda/2021/05/care-economy-emerging-job-opportunities/
https://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_712833/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/research/global-reports/social-dialogue/2022/lang--fr/index.htm
https://www.ituc-csi.org/ITUC-gender-transformative-agenda?lang=en
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→ LUTTER CONTRE LES ÉCARTS SALARIAUX ENTRE HOMMES ET FEMMES

L’ODD 8 inscrit l’égalité salariale parmi ses cibles, soulignant qu’un monde du travail équitable et inclusif 
est une condition préalable à l’égalité hommes-femmes et au progrès sociétal en général (ODD 5). 

Si l’on inclut les données sur les écarts salariaux entre hommes et femmes dans l’indicateur composite 
de l’ODD 8 – en ne retenant que les pays pour lesquels des données sont disponibles35 – on observe des 
performances moindres dans le sous-domaine « vulnérabilité de l’emploi » 36 , en particulier pour les 
pays d’Asie et d’Afrique du Nord et les États-Unis.  

35	 Les données sur l’écart salarial entre hommes et femmes ne sont disponibles que pour 90 pays ; cet exercice ne peut donc prendre en compte que ces pays. 
L’indicateur utilisé est celui d’Eurostat : Écart des rémunérations entre hommes et femmes (non corrigé).

36	 Le sous-domaine « vulnérabilité de l’emploi » comprend des indicateurs sur l’exposition des travailleurs aux risques, la sous-protection et l’exclusion.

Indicateur composite de l’ODD 8: résultats  du 
sous-domaine sur la vulnérabilité de l’emploi 
et sur le composite complet sans prendre en 
compte l’écart de rémunération entre les sexes

Indicateur composite de l’ODD 8: résultats  du 
sous-domaine sur la vulnérabilité de l’emploi 
et sur le composite complet tenant compte 
l’écart de rémunération entre les sexes
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Il est certain que l’écart salarial entre hommes et femmes demeure structurel (les femmes gagnent 
toujours en moyenne 20 % de moins que les hommes partout dans le monde37),Le cas des États-Unis 
est particulièrement intéressant, car il montre que l’écart salarial entre hommes et femmes concerne 
également les pays à haut revenu. 

Il serait très intéressant d’inclure l’écart salarial entre hommes et femmes dans l’indicateur composite 
de l’ODD 8 ; néanmoins, le manque de données est une contrainte majeure, car certaines régions 
comme l’Afrique subsaharienne seraient complètement tenues à l’écart.

L’écart salarial entre hommes et femmes est l’un des principaux obstables à des marchés du travail 
équitables et inclusifs. Le fait que les femmes soient moins bien rémunérées entraîne chez elles un 
risque accru de pauvreté, d’autant plus qu’elles occupent davantage d’emplois à temps partiel et 
d’emplois informels et précaires, outre les interruptions de carrière ou les pertes d’emplois dues 
au temps disproportionné que les femmes consacrent aux tâches de soins non rémunérées, ce 
qui est particulièrement vrai aujourd’hui en situation de crise. Le fait que les femmes soient moins 
bien rémunérées entraîne également une moindre contribution à la sécurité sociale. Leurs droits 
à la protection sociale sont donc insuffisants, voire inexistants, ce qui les rend particulièrement 
vulnérables lorsqu’elles sont âgées.38

Les disparités salariales entre hommes et femmes résultent de nombreux facteurs, allant de la 
ségrégation sectorielle39  aux déficiences en matière d’équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, avec des différences entre hommes et femmes au niveau de la répartition des responsabilités 
familiales qui portent préjudice à l’évolution de carrière des femmes, à leurs possibilités d’accéder au 
travail rémunéré et à leurs perspectives salariales. Ces déficiences peuvent également être à l’origine 
de la sous-représentation des femmes au niveau de la direction. Selon l’OIT, au rythme actuel, il 
faudra plus de 140 ans pour atteindre la parité hommes-femmes aux postes de direction.40 Enfin, la 
discrimination sexuelle, tant directe qu’indirecte, demeure un problème omniprésent qui ne fait que 
creuser davantage le fossé salarial entre hommes et femmes.  

La discrimination intersectionnelle aggrave l’écart salarial pour les femmes appartenant à des 
groupes défavorisés, notamment les femmes issues des minorités ethniques, les femmes handicapées, 
âgées ou de couleur.41

L’engagement en faveur de l’égalité salariale pour un travail de valeur égale n’a jamais été aussi 
nécessaire. Une série de mesurese42 ont fait leurs preuves pour réduire les disparités salariales entre 
hommes et femmes :

• des politiques de marché du travail inclusives, les mesures permettant de formaliser le
travail informel et les mesures destinées à lutter contre la ségrégation professionnelle et la
discrimination ; 43

• des salaires minimums vitaux établis au moyen de processus réglementaires, conjugués à la
négociation collective, qui sont essentiels pour combattre la pauvreté et hisser les femmes hors
de l’économie informelle, ainsi que des systèmes et des socles de protection sociale universelle,
comme le prévoient les normes internationales du travail ;

37 Organisation internationale du travail,IObservatoire de l’OIT : le COVID19- et le monde du travail - Estimations actualisées et analyses, cinquième édition, 2020. . 
38 CSI,Rapport sur les politiques sociales et économiques : Les disparités salariales entre hommes et femmes, août 2018.
39 Ce qui signifie que la surreprésentation dans les secteurs et métiers les moins rémunérateurs est la principale cause de vulnérabilité face à la crise.
40 ILOSTAT, COVID19- and the SDGs: Reversing progress towards decent work for all, mars 2021. 
41 CSI,Rapport sur les politiques sociales et économiques : Les disparités salariales entre hommes et femmes, août 2018.
42 CSI,Document final relatif à la 4e Conférence mondiale des femmes de la CSI,, avril 2022
43 Les salaires minimum vitaux peuvent contribuer à réduire les disparités salariales, en particulier dans les pays à faible revenu.

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@dgreports/@dcomm/documents/briefingnote/wcms_749399.pdf
https://www.ituc-csi.org/rapport-disparites-salariales
https://www.ituc-csi.org/rapport-disparites-salariales
https://www.ituc-csi.org/brief-wage-gap?lang=en#:~:text=Across%20the%20globe%2C%20women%20earn,men%20for%20each%20hour%20worked
https://www.ituc-csi.org/Programme-de-la-CSI-porteur-de-transformations-pour-l-egalite
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• l’égalité salariale, la mise en œuvre effective de la législation pour lutter contre la discrimination,
et l’accès à la réparation, conformément aux normes internationales du travail – telles que les
Conventions 100 et 111 de l’OIT – de sorte à garantir l’égalité de traitement aux groupes de
travailleurs exclus, comme les femmes migrantes, indigènes, de couleur ou handicapées, qui
subissent le plus durement les disparités salariales ;

• des législations et des mesures en faveur de la transparence des salaires, et l’accessibilité des
données relatives aux niveaux de rémunération pour toutes les catégories d’emplois ventilées par
sexe ;

• des quotas et/ou des initiatives ciblées visant à former, recruter et maintenir les femmes à leur
poste dans des secteurs et des métiers sous-représentés (tels que les disciplines STEM)44  afin de
lutter contre la ségrégation professionnelle horizontale et verticale fondée sur le genre à travers les
secteurs et les catégories d’emplois ;

• des salaires minimum vitaux établis au moyen de processus réglementaires ou de la négociation
collective, tels que définis dans la Déclaration du centenaire de l’OIT ;

• des systèmes et des socles de protection sociale universels suffisants, conformément à la
Convention 102 et à la Recommandation 202 de l’OIT ;45 et

• accorder une importance capitale à la négociation collective et au dialogue social pour mettre fin aux
disparités salariales entre hommes et femmes. 46

44	 Sciences, technologie, ingénierie et mathématiques.
45 Voir la section de ce document relative aux systèmes de protection sociale universelle sensibles au genre.
46	 Le Rapport sur le dialogue social 2022 de l’OIT montre que la négociation collective centralisée réduit l’écart salarial entre hommes et femmes et contribue à 

une répartition plus équilibrée des responsabilités familiales, par exemple en réglementant le congé parental (p 98-96).

https://www.ilo.org/global/research/global-reports/social-dialogue/2022/lang--fr/index.htm
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2.3. Interdépendance entre l’ODD 8, l’ODD 14 et l’ODD 15
L’ODD 8 comprend une dimension environnementale au travers de sa cible visant à dissocier croissance 
du PIB et dégradation de l’environnement (cible 8.4). En effet, un compromis se pose pour le lien 
entre la croissance économique, actuellement principalement basée sur le carbone, la dimension 
environnementale de l’ODD 8 lui-même, et les autres objectifs du Programme 2030.

La croissance économique se fait actuellement au prix d’une dégradation de l’environnement et d’une 
perte de biodiversité. L’augmentation de la pollution, le réchauffement et l’acidification des ressources 
marines perturbent les écosystèmes marins et les communautés qui en dépendent. Dans le même 
temps, les forêts sont abattues et dégradées, la biodiversité décline en permanence et les écosystèmes 
sont mis à mal, non sans profondes conséquences pour la survie et le bien-être de l’humanité.

Dans ce contexte, la pandémie de COVID-19 nous rappelle qu’en mettant en danger la biodiversité, 
l’humanité met en péril sa propre survie.47 La pandémie a également eu des conséquences dramatiques 
sur le plan des pertes d’emplois et de l’augmentation de l’informalité, exacerbant la précarité des 
travailleurs de secteurs connexes comme la pêche et l’agriculture.

Afin de préserver la vie aquatique et la vie terrestre, il est fondamental de dissocier la croissance 
économique de la dégradation de l’environnement et des écosystèmes et de la perte de biodiversité. 
Ceci suppose d’examiner les liens entre les ODD 14 et 15 et l’ODD 8 sur la croissance économique et le 
travail décent, et de mettre en place des politiques qui préservent les écosystèmes marins et terrestres 
et la biodiversité tout en contribuant au bien-être économique.  

Il est crucial d’investir dans des emplois décents et respectueux du climat, notamment s’agissant 
de la préservation des écosystèmes et de la biodiversité, et de créer des emplois dans la pêche et 
l’agriculture durables.

L’agriculture durable en particulier, présente un important potentiel de création d’emplois. Le 
secteur agricole fournit déjà près d’un milliard d’emplois à travers le monde et représente 3 % du 
PIB mondial. Selon les prévisions, la production alimentaire mondiale devra s’accroître de 70 % pour 
pouvoir nourrir la population mondiale en 2050, ce qui démontre le potentiel de croissance de ce 
secteur et l’importance d’améliorer sa rentabilité et sa productivité. L’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a mis en avant que la transition vers des pratiques agricoles 
écologiques et plus durables pourrait augmenter la qualité et la quantité de l’approvisionnement en 
nourriture et déboucher sur la création de 200 millions d’emplois d’ici à 2050. La qualité des emplois 
dans le secteur agricole est également importante, une grande partie de la main-d’œuvre de ce secteur 
étant exclue de facto ou par voie juridique des systèmes de protection du travail.48

Les programmes publics d’emploi qui favorisent les emplois verts par la gestion des ressources 
naturelles et la protection des écosystèmes marins, côtiers et terrestres et la réhabilitation 
environnementale font également partie de la solution.

Il est également fondamental de s’attaquer à la pollution plastique par une approche reconnaissant 
l’importance de tous les travailleurs dans le cycle de vie des plastiques et englobant des plans de 
transition juste complets pour que les impacts sur les travailleurs soient traités de façon équitable. Les 
syndicats ont salué l’adoption de la résolution lors de la cinquième session de l’Assemblée des Nations 
unies pour l’environnement (UNEA-5.2, mars 2022) à Nairobi, visant à endiguer la pollution plastique 
et à conclure un accord international juridiquement contraignant d’ici 2024 ; dans le même temps, le 
traité final doit reconnaître l’importance de tous les travailleurs dans le cycle de vie des plastiques, de 
la fracturation des combustibles fossiles jusqu’à la production et aux déchets, et prévoir des plans de 
transition juste complets pour gérer les impacts futurs du traité sur ces travailleurs. 49

47	 UNSG, Progress towards the Sustainable Development Goals, rapport au FPHN 2021.
48	  CSI, Document d’information : campagne pour des emplois équitables, octobre 2021.
49	  CSI, Traité sur la pollution plastique : l’accord doit prendre en compte tous les travailleurs du cycle de vie du plastique, mars2022.

https://undocs.org/en/E/2021/58
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/just_jobs_campaign_brief_fr.pdf
https://www.ituc-csi.org/traite-sur-la-pollution-plastique
https://www.ituc-csi.org/plastic-pollution-treaty-agreement?lang=en
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2.4. Pertinence de l’ODD 8 pour le renforcement des partenariats pour les 
Objectifs (ODD 17)
Le dialogue social est l’un des quatre objectifs stratégiques du Programme pour le travail décent de l’OIT, 
avec l’emploi, la protection sociale et les droits au travail.50 

En facilitant la recherche d’un consensus entre les gouvernements et les organisations d’employeurs 
et de travailleurs sur les politiques nationales et internationales ayant un impact sur les stratégies de 
travail décent, le dialogue social et le tripartisme sont considérés par l’OIT « comme les méthodes les plus 
appropriées pour (...) traduire le développement économique en progrès social, et le progrès social en 
développement économique. » 51

Le dialogue social s’est révélé comme un partenariat multipartite essentiel pour la gestion des 
conséquences de la pandémie et la réponse à la crise économique et sociale. Selon l’OIT, le dialogue social 
a été utilisé dans les réponses immédiates à la pandémie dans 134 des 188 pays et territoires52 où les 
organisations de travailleurs et d’employeurs ont négocié avec le gouvernement pour sauver les emplois, 
les vies et les moyens de subsistance, étendre les régimes de protection sociale et garantir la santé et la 
sécurité au travail afin d’endiguer la propagation de la pandémie. 

La négociation collective en particulier « a joué un rôle important dans de nombreux pays pour assurer un 
travail décent, garantir l’égalité des chances et de traitement, réduire les inégalités salariales et stabiliser 
les relations professionnelles. »53

Dans ce cadre, l’ODD 8 montre sa pertinence pour la réalisation de l’ODD 17, car il englobe des cibles 
clés liées à la promotion du travail décent (cible 8.5) et à la défense des droits des travailleurs (cible 
8.8). La promotion de la liberté d’association et de la négociation collective, qui sont des préalables à un 
dialogue social efficace et des droits permettant la réalisation du travail décent, est spécifiquement visée 
à l’indicateur 8.8.2.

Le respect des droits à la liberté d’association et à la négociation collective, ainsi que le soutien au 
dialogue social, devraient devenir des priorités essentielles pour les gouvernements. Les pays où 
les institutions démocratiques, les droits à la négociation collective et le dialogue social sont bien en 
place sont ceux qui s’en sortent le mieux face à la crise et qui se redressent plus rapidement . En outre, 
le dialogue social peut être un outil très puissant dans le contexte d’un multilatéralisme renouvelé, 
impliquant les partenaires sociaux dans la conception collective de solutions fondées sur la solidarité et la 
durabilité.

50	  OIT, Déclaration sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, 2008.
51	 Ibid.
52	  BIT, Note de recherche « Le dialogue social au plus haut niveau comme outil de gouvernance pendant la pandémie de COVID19-: tendances mondiales et 

régionales et enjeux stratégiques », octobre 2020.
53	 OIT, Rapport sur le dialogue social, mai 2022.
54	  The Guardian,  Social Dialogue vital to post-COVID19- recovery, 2021. 

https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/mission-and-objectives/WCMS_099767/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---dialogue/documents/briefingnote/wcms_759072.pdf
https://www.ilo.org/global/research/global-reports/social-dialogue/2022/lang--fr/index.htm
https://guardian.ng/appointments/social-dialogue-vital-to-post-covid-19-recovery/
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Étant donné la dimension centrale de l’ODD 8 pour la réalisation du Programme 2030 dans son ensemble 
et ses nombreuses interdépendances positives avec les objectifs examinés au FPHN 2022, les avancées 
accomplies vers la réalisation de l’ODD 8 lui-même doivent faire partie de l’analyse.

Comme il l’a été expliqué dans la section 2 ci-dessus, l’indicateur composite de l’ODD 8 de la CSI 
présente une analyse de la mise en œuvre de l’ODD 8 dans les différents pays, et permet de comparer 
les niveaux de réalisation de l’ODD 8 dans différentes zones géographiques.

Du point de vue de la classification des pays par groupes de revenu, on constate d’énormes différences 
entre les pays à faible revenu et ceux à revenu élevé, avec un score moyen de 83,71 pour les pays à 
faible revenu contre une moyenne de 111,65 pour les pays à revenu élevé. Si ces résultats dépeignent 
indéniablement une fracture Nord-Sud, ils ne signifient pas pour autant que les pays riches s’en 
sortent bien. En fait, les pays à haut revenu dont les résultats sont légèrement supérieurs à la moyenne 
mondiale (100) ont encore un long chemin à parcourir avant d’atteindre la durabilité.  

Ceci démontre que la croissance économique à elle seule ne peut doter les pays des moyens suffisants 
pour lutter contre la pauvreté et les inégalités et assurer le bien-être de tous. L’absence de salaires 
adéquats et de marchés du travail inclusifs demeurent des enjeux majeurs qui compromettent la qualité 
de l’emploi. L’exposition des travailleurs aux risques, à la sous-protection et à l’exclusion concerne 
toutes les régions, 70 % de la population mondiale ne pouvant compter sur la sécurité d’une protection 
sociale complète. Si seuls les pays à revenu élevé obtiennent de meilleurs résultats dans le domaine 
des droits du travail, la crise économique a entraîné des restrictions des libertés et des violations des 
droits du travail dans le monde entier (dont une augmentation de l’exploitation des travailleurs dans 
les entreprises numériques des économies développées). Il s’agit notamment de violations des normes 
internationales du travail et de non-respect du droit du travail en matière de licenciements, de temps de 
travail et de paiement des salaires, ainsi que de non-respect de la réglementation en matière de santé et 
de sécurité au travail.

Source: ITUC

Tableau 2 - Répartition de l’ODD 8 et sous-composite 
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#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
The government of Venezuela, continuing the implementation of the 
Bolivarian Revolution, has developed a series of national plans for 
economic and social development, each entitled “Plan de la Patria”. 
The government maintains that the objectives for the 2019-2025 Plan 
correspond with the SDGs. 

However, the independent Venezuelan trade union movement is not 
consulted on the development or implementation of the Plan de la 
Patria, as the government consults only with its own supporters. Nor 
are there adequate mechanisms for reporting. Official, up-to-date 
data on SDG progress is not available; access to SDG monitoring on the 
national statistics office website is restricted. 

Independent evaluations show that performance on social, economic, 
political and rights indicators has worsened in recent years. Despite 
some signs of growth recovery in 2022, Venezuela is still effectively 
in a state of economic, social and political collapse. After years of 
hyperinflation and economic mismanagement, the scale of poverty 
is such that the country is far from achieving the SDG goals. Salaries, 
including the minimum wage, have declined in purchasing power to the 
extent that they are insufficient to live on. Food insecurity and hunger 
are having a devastating impact, with evident signs of malnutrition 
among children. Retired people are particularly vulnerable as they are 
not eligible for food vouchers.

VENEZUELA
A TRADE UNION FOCUS 

ON THE SDGS

 #HLPF2022

WORKERS
DEMAND A NEW 

SOCIAL CONTRACT 
FOR RECOVERY AND 

RÉSILIENCE
COVID-19: WORKERS NEED DURABLE RESPONSES TO THE CRISIS

 Photo:  AfDB

tudcn@ituc-csi.org      www.ituc-csi.org/development-cooperation      Twitter: @TUDCN_rscd      Facebook : /TUDCN.RSCD      www.ituc-csi.org/2030Agenda

In response to the Covid-19 pandemic, the Venezuelan government declared a state of emergency and appointed a 
presidential commission for prevention, care and control. With support from the UN system, a national coronavirus prevention and containment 
plan, and humanitarian response plan, were put in place. There was a moratorium on the payment of mortgages, rents and loans. A “stay at 
home” bonus to compensate the self-employed was provided until October 2020.

The pandemic exacerbated serious problems already present in Venezuela as a result of decades of poor governance and economic crisis, including 
a collapsed health system. Trade unions call on the Venezuelan government to urgently improve health supplies and facilities, ensure better 
access to Covid-19 and universal vaccination schedules, and put in place transparent and timely data collection. A sustainable recovery plan 
and emergency labour law are needed to generate jobs and provide a minimum income for all. Universal social protection and access to health 
services, as well as childcare services for essential workers, are required. Inclusive social dialogue and respect for human rights must be reinstated.  

TRANSPARENCY

No access to information No consultation process No social dialogue on the government’s  
SDG national plan

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
Approved in 2017, Italy’s National Strategy for Sustainable Development 
is coordinated by the ministry for ecological transition, and it covers 
five strategic areas corresponding to the “5Ps” of the 2030 Agenda: 
people, planet, prosperity, peace and partnership. Consultations take 
place via the Forum for Sustainable Development, and trade unions 
participate in all five groups of the forum.  

The sizeable economic and financial resources in the PNRR are an 
important means of implementing the Sustainable Development 
Goals (SDGs). The plan has six strategic aims that take the SDGs into 
account, in line with the EU Green Deal and the 2030 Agenda. Formal 

dialogue between the government and social partners on the PNRR 
began at the end of 2021. In December 2021, the unions signed a 
protocol with the government, which will hopefully finally allow for a 
full dialogue on achieving a just transition.

Trade unions recommend greater participation of social partners to 
ensure the effective implementation of national policies aiming to 
achieve the SDGs. Indicators for the three dimensions of sustainable 
development (economic, social and environmental) should be used 
across all public programmes.  

ITALY
A TRADE UNION FOCUS 

ON THE SDGS
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In the immediate response to the Covid-19 pandemic, in 2020, the Italian government implemented a series of measures 
aimed at protecting workers, stimulating the economy and labour demand, and supporting employment and incomes. Specific occupational 
health and safety protocols were also agreed at the tripartite level to safeguard the health of workers and prevent the spread of the virus. These 
agreements are still valid in the current period.

Moreover, in December 2021, the three Italian trade union confederations signed a protocol for the implementation of the Recovery and Resilience 
Plan of the European Union (PNRR), which provides for participation and prior discussion with trade unions on investments and reforms. 
The answer to the pandemic crisis of the Italian government for the upcoming years focuses mainly on three actions: a systemic reform of active 
labour policies through the Employability Guarantee Program; strengthening job demand and the supply system; and rebuilding the system of 
employment centres. In addition, the government launched in 2022 a national plan to combat undeclared work, along with a series of initiatives 
to improve women workers’ conditions.  

TRANSPARENCY

Regular access to limited information Structured multi-stakeholder platform Individual contributions from social partners 
to the national government

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

Les rapports nationaux des syndicats semblent confirmer ces conclusions :

Exemples de rapports syndicaux sur la réalisation des 
ODD dans les pays55	

1) Sous-domaine du bien-être économique  qui examine
les performances économiques des pays, mais inclut
les indicateurs de pauvreté et d’inégalité, la croissance
n’étant pas un objectif en soi).

L’Italie est l’une des grandes économies mondiales et 
l’un des membres du G7. Son RNB par habitant s’élève 
à 32 360 USD. Mais la pauvreté y est toujours élevée, 
exacerbée par les conséquences économiques de la 
pandémie. Malgré les mesures mises en place pour lutter 
contre le dénuement et répondre à la crise sanitaire, la 
pauvreté touche encore 9,4 % de la population. En 2018, 
l’emploi irrégulier était de 12,9 %, avec un pic de 17,9 % 
dans le sud du pays. Par ailleurs, les niveaux d’inégalité 
sont élevés, les 10 % les plus riches de la population 
détenant 25,9 % des revenus tandis que les 20 % les plus 
pauvres détiennent 6,1 % des revenus.

2) Sous-domaine de la qualité de l’emploi (indicateurs
sur les performances du marché du travail, la part des
revenus du travail et les travailleurs pauvres).

Le Venezuela rencontre de grands problèmes en termes 
de qualité de l’emploi. Selon les données officielles,  
26,8 % des travailleurs étaient des travailleurs pauvres 
en 2021, et le taux de chômage était de 7,5 % en 2020 ; 
dans le même temps, la dernière version de l’enquête 
ENCOVI montre que 87 % des ménages vénézuéliens 
vivent dans la pauvreté et que 80 % d’entre eux 
connaissent l’insécurité alimentaire. En raison des 
niveaux d’inflation extrêmes, le pouvoir d’achat des 
salaires minimums a tellement diminué que ceux-ci ne 
peuvent plus être considérés comme des salaires de 
subsistance.    

55	  CSI, Profils des pays. Perspective syndicale sur les ODD.

https://www.ituc-csi.org/2030Agenda?lang=en
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En conclusion, l’Observatoire de l’ODD 8 fournit des preuves empiriques du très long chemin qu’il 
reste à parcourir pour réaliser l’ODD 8. 

Avec les conséquences du COVID-19, la concrétisation de cet ODD semble encore plus lointaine : en 
2022, le monde a perdu l’équivalent de 255 millions d’emplois à temps plein, et 125 millions d’emplois à 
temps plein supplémentaires ont été perdus en 2021 ; le chômage mondial devrait s’élever à 207 millions 
en 2022.57  Les droits du travail sont en jeu, et plus de la moitié de la population mondiale ne bénéficie 
d’aucune couverture sociale.58  Quelque deux milliards de travailleurs informels se battent au quotidien 
pour leur survie. 

Dans le même temps, l’ODD 8 est essentiel pour remédier aux impacts sociaux et économiques 
du COVID-19 et faire avancer le Programme 2030, grâce à ses cibles portant sur la protection des 
travailleurs, le travail décent, la protection sociale, l’égalité entre les sexes dans le monde du travail, la 
croissance inclusive et la préservation de l’environnement.

Il doit donc être au centre de la décennie d’action des ODD, comme le préconise la CSI dans sa 
campagne #timefor8.

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?  
The government of Mali has committed to implementing all the 
SDGs. These were integrated into national plans through the Strategic 
Framework for Economic Recovery and Sustainable Development 
(CREDD 2019-2023), the Transition Government Action Plan 2021-
22, and other national and local government policy documents. 
The institutional mechanism for steering and monitoring SDG 
implementation was established by decree in 2018, and formal 
consultations are held with stakeholders.

The Ministry of Economy and Finance is the leading actor responsible 
for implementation and funding, and a sustainable development fund 
is in place to respond quickly to priorities. While resources increase year 

on year, they remain insufficient due to the scale of challenges faced 
by Mali. 

Trade unions are invited to some validation sessions but call for the 
reporting mechanism to be formalised to involve all stakeholders. 
Trade union contributions that have been taken into account have led 
to increased state budget allocations to address climate change, social 
protection, the universal health insurance scheme, and construction 
of social housing. Unions continue to advocate on issues directly 
related to the SDGs, including decent work, migration, environmental 
protection, and education.
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  In response to the Covid-19 pandemic, the Malian government introduced measures to reduce transmission of the virus, 
acquire the necessary health equipment and vaccinate the population. A special fund to combat the virus is still in place. Income protection and 
tax relief measures were introduced to mitigate the economic effects of the pandemic and help preserve jobs. Additional social support measures 
included payment of bills for certain segments of the population and the cancellation of VAT on water and electricity bills. 

Trade unions call on the government of Mali to better equip local health structures to improve care and access to Covid-19 vaccines and strengthen 
scientific research. Measures are needed to ensure that workers benefit from the easing of tax and customs granted to companies and to protect 
workers’ rights in those sectors hardest hit by the pandemic. In terms of social support, the government must accelerate the implementation of 
the Universal Health Insurance Scheme (RAMU) and implement mortgage, rent and loan relief for the most vulnerable. Adopting an ambitious 
and effective agricultural policy to improve domestic agricultural productivity should be a priority.

TRANSPARENCY 

Regular access to limited information Ad hoc informal consultation Individual contributions from social partners 
to the national government

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

3) Sous-domaine de la vulnérabilité de l’emploi  (qui
reflète l’exposition des travailleurs aux risques, la sous-
protection et l’exclusion)

La population active du Mali est extrêmement précarisée. 
La proportion d’emplois vulnérables est de 81 %. Le taux 
de sous-emploi était de 14 % en 2020, et la proportion de 
jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation (NEET) 
a diminué mais reste néanmoins élevée (26,71 %), 
et était plus de deux fois supérieure pour les femmes 
(36,9 %) que pour les hommes (15 %). Les niveaux de 
protection sociale dans le pays sont faibles en termes 
de couverture et de prestations, la proportion de la 
population bénéficiant d’au moins un instrument de 
protection sociale en 2020 n’étant que de 9,3 %.

4) Sous-domaine des droits du travail  (qui reflète les
violations des droits fondamentaux au travail telles que
rapportées par l’indice CSI des droits dans le monde)

L’indice CSI des droits dans le monde classe les pays en 
fonction de leur respect des droits collectifs au travail et 
rassemble des informations sur les violations des droits 
reconnus à l’échelle internationale commises par les 
gouvernements et les employeurs. 

Selon la dernière édition de l’indice (2021),56 les 10 
pires pays pour les travailleuses et travailleurs sont le 
Bangladesh, le Bélarus, le Brésil, la Colombie, l’Égypte, 
le Honduras, le Myanmar, les Philippines, la Turquie et le 
Zimbabwe. 

56	 CSI, Indice des droits dans le monde 2021
57	 BIT, Emploi et questions sociales dans le monde : Tendances 2022, janvier 2022. 
58	 CSI, https://www.globalrightsindex.org/fr/2022

https://www.ituc-csi.org/timefor8?lang=en
https://www.globalrightsindex.org/fr/2022
https://www.ilo.org/global/research/global-reports/weso/trends2022/WCMS_848461/lang--fr/index.htm
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L’appel des syndicats à inscrire l’ODD 8 au 
centre de la Décennie d’action des ODD se 
reflète de plus en plus dans les priorités 
politiques des Nations unies. 

Le nouveau contrat social réclamé par 
les travailleurs est au cœur du rapport du 
Secrétaire général des Nations unies, 
Notre programme commun, qui appelle 
à une protection sociale universelle, à un 
travail décent, à des socles de protection 
du travail garants d’une transition juste, et 
à un multilatéralisme revitalisé fondé sur la 
solidarité.59

Ce nouveau contrat social est également de 
plus en plus visible dans les discussions de la 
Commission du développement social, dont 
la 60e session reconnaît la nécessité d’une 
« protection adéquate pour l’ensemble des 
travailleurs », du dialogue social, du salaire 
minimum et de l’investissement dans les 
soins et dans la lutte contre la violence et le 
harcèlement.60 En outre, le Forum 2022 sur 
le suivi du financement du développement a 
récemment reconnu l’intérêt d’investir dans 
l’économie des soins et de combler l’écart 
salarial entre hommes et femmes. 61

La place centrale du Programme pour le travail 
décent dans les priorités des Nations unies 
apparaît clairement depuis la présentation par le 
Secrétaire général de l’Accélérateur mondial sur 
l’emploi et la protection sociale en septembre 
2021.62 Les objectifs de l’accélérateur sont au 
cœur des revendications syndicales de nouveau 
contrat social :  

• En ce qui concerne la création d’emplois,
l’Accélérateur fixe l’objectif de créer au
moins 400 millions d’emplois d’ici à 2030,
principalement dans l’économie verte et
l’économie des soins. Ceci contribuerait
grandement à la réalisation de I’appel de la CSI 
à créer 575 millions de nouveaux emplois respectueux 
du climat d’ici à 2030, avec une emphase sur les
secteurs à forte intensité de main-d’œuvre
dotés d’une importante orientation sociale ou
environnementale, comme les infrastructures,
les soins et l’économie verte. Cet objectif
devrait également contribuer à concrétiser la
revendication des syndicats de formaliser au
moins un milliard d’emplois informels d’ici à
2030.

• En ce qui concerne la protection sociale,
l’Accélérateur appelle à élargir les socles de
protection sociale à environ quatre milliards de
personnes qui ne sont actuellement couvertes
par aucune mesure, ce qui va de pair avec la
revendication de protection sociale universelle
formulée par les syndicats.

• S’agissant des droits, l’appel à ce que
l’Accélérateur soit « fondé sur les obligations
en matière de droits de l’homme, y compris
les normes internationales du travail » est
un élément clé : les nouveaux emplois créés
devront satisfaire aux critères du Programme
de l’OIT pour le travail décent, et la protection
sociale devra reposer sur les droits et se
conformer aux dispositions de la Convention
102 et de la Recommandation 202 de l’OIT.

59	 CSI, La CSI se réjouit du rapport du Secrétaire général des Nations unies intitulé « Notre programme commun », septembre 2021.
60	 Nations unies, Commission du développement social, Rapport final, février 2022.
61	 Forum du Conseil économique et social sur le suivi du financement du développement, Document final, avril 2022.
62	 CSI, AGNU76 :  76e Assemblée générale des Nations unies : la CSI soutient l’initiative du secrétaire général « Accélérateur mondial pour l’emploi et la 

protection sociale », septembre 2021.

https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/just_jobs_campaign_brief_fr.pdf
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/just_jobs_campaign_brief_fr.pdf
https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/just_jobs_campaign_brief_fr.pdf
https://www.ituc-csi.org/la-CSI-se-rejouit-du-rapport-du-Secretaire-general-des-Nations-unies-intitule-Notre-programme-commun
https://www.un.org/development/desa/dspd/united-nations-commission-for-social-development-csocd-social-policy-and-development-division/csocd60.html
https://www.un.org/development/desa/financing/sites/www.un.org.development.desa.financing/files/2022-05/E-FFDF-2022-L1.pdf
https://www.ituc-csi.org/76e-assemblee-generale-des-nations
https://www.ituc-csi.org/76e-assemblee-generale-des-nations
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Pour atteindre ses objectifs, l’Accélérateur 
devrait reposer sur les principes suivants : 

• Une vision intégrée des politiques d’emploi
et de protection sociale : sur le plan des
politiques, l’Accélérateur devrait soutenir
le développement de stratégies nationales
intégrées en matière d’emploi et de protection
sociale pour accélérer une relance post-
COVID-19 centrée sur l’humain pleinement
inclusive ainsi que des transitions justes.

• Le dialogue social : La participation des
partenaires sociaux à l’élaboration des
politiques, des stratégies et des cadres de
financement liés à l’Accélérateur devrait
constituer un pilier fondamental, de façon
à promouvoir l’appropriation par les pays et
des solutions durables pour la relance et la
résilience.

• La cohérence des politiques : Comme l’a
indiqué le Secrétaire général des Nations
unies, l’Accélérateur n’est pas une institution
de plus, mais plutôt une initiative visant
à renforcer la coopération multilatérale
dans le domaine social, dans le respect des
dispositions de Notre programme commun.
Ainsi :

- Les objectifs de l’Accélérateur doivent
être intégrés aux plans nationaux de
développement mis en œuvre par les
gouvernements pour atteindre les ODD,
ainsi qu’aux plans-cadres de coopération
des Nations unies pour le développement
durable sous la coordination des
coordinateurs résidents, et à leurs plans
budgétaires respectifs, dont les cadres de
financement nationaux intégrés.

-	 Le Fonds mondial pour la protection
sociale doit être conçu de façon à
constituer l’un des éléments centraux 
de la stratégie de financement de 
l’Accélérateur. En effet, ce fonds serait 
crucial pour donner le coup d’envoi de la 
mise en œuvre de socles de protection 
sociale dans les pays à faible revenu jusqu’à 
ce que des systèmes durables soient en 
place.63 

-	 L’Accélérateur devrait être coordonné avec
les contributions déterminées au niveau
national et d’autres plans climatiques, 
notamment afin d’intégrer des mesures 
de protection sociale aux politiques 
d’adaptation au changement climatique. Au 
niveau national, cette action devrait être 
soutenue par l’initiative « Action climatique 
pour l’emploi », coordonnée par l’OIT.

-	 Il conviendrait de s’appuyer sur les
processus existants, comme USP 2030 et
l’initiative « Action climatique pour l’emploi 
», et de les développer.64

• L’OIT doit jouer un rôle moteur dans la mise
en œuvre de l’Accélérateur au sein du système
des Nations unies, comme l’a déjà indiqué le
Secrétaire général, attendu que la création
d’emploi et la protection sociale sont au cœur
de son mandat.

63	 Rapport du Rapporteur spécial des Nations unies sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté, Fonds mondial pour la protection sociale : la solidarité 
internationale au service de l’élimination de la pauvreté, avril 2021.

64	 Global Partnership for Universal Social Protection to Achieve the Sustainable Development Goals (USP2030) 

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G21/093/37/PDF/G2109337.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G21/093/37/PDF/G2109337.pdf
https://usp2030.org
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5. 
Conclusions :  
le temps 
presse pour un 
nouveau contrat 
social
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Les répercussions de la crise sanitaire 
soulignent l’urgence de mettre en place un 
nouveau contrat social centré sur l’ODD 8. 

Pour que celui-ci devienne réalité, les priorités 
suivantes doivent être inscrites à l’ordre du jour 
des décideurs politiques :

1. Investir dans des emplois décents et
respectueux du climat, garants d’une
transition juste : la CSI appelle à la création
de 575 millions d’emplois et à la formalisation
d’un milliard d’emplois de l’économie
informelle d’ici à 2030 pour permettre la
réalisation de l’ODD 8. Cela nécessitera
d’énormes investissements publics dans
des secteurs stratégiques, notamment le
développement des infrastructures, les
secteurs respectueux de l’environnement et
l’économie des soins. Les plans nationaux
pour l’emploi doivent faire partie des
contributions déterminées au niveau national
(NDC), et celles-ci doivent être alignées sur
les stratégies de transition juste négociées
avec les partenaires sociaux afin d’ouvrir la
voie à une relance verte.

2. Garantir le respect des droits du travail et
mettre en œuvre un socle de protection
du travail : il convient de mettre en œuvre
un socle de protection du travail qui soit
conforme aux principes de la Déclaration du
centenaire de l’OIT, et garantisse le respect
des droits fondamentaux des travailleurs,
un salaire minimum adéquat, la santé et la
sécurité au travail et des limites maximales du
temps de travail.

3. Garantir un salaire minimum vital et
des politiques d’égalité salariale : les
gouvernements doivent mettre en place et
faire appliquer un salaire minimum légal
garant de la dignité de tous les travailleurs
et de leurs proches. Le salaire minimum doit
tenir compte du coût de la vie et s’appuyer sur
des preuves, évaluées régulièrement par les
partenaires sociaux et ajustées en fonction de
l’inflation. Le droit à la négociation collective
doit être respecté pour garantir des salaires
équitables au-dessus du seuil minimum.
Des politiques d’égalité salariale doivent
également être instaurées pour garantir le
respect du principe de salaire égal pour un
travail de valeur égale, et combler l’écart
salarial entre hommes et femmes.



32

4. Garantir l’accès universel à la protection
sociale grâce au soutien d’un Fonds mondial
pour la protection sociale : conformément
à la Convention 102 et à la Recommandation
202 de l’OIT, les gouvernements doivent
garantir des socles de protection sociale et
étendre les systèmes de protection sociale
afin d’assurer une couverture complète
et universelle aux travailleurs et à toutes
les formes de travail par le biais d’une
combinaison de socles de protection sociale
fondés sur la fiscalité et d’assurance sociale
contributive. Un Fonds mondial pour la
protection sociale s’impose d’urgence pour
aider d’un point de vue financier et technique
les pays les plus pauvres à mettre en place et
à étendre les socles de protection sociale.

5. Promouvoir des niveaux d’égalité plus
élevés et mettre fin à la discrimination : des
politiques du marché du travail inclusives
et des politiques publiques redistributives
devraient être mises en place pour assurer
l’égalité de revenu et l’égalité entre les
genres et les ethnies, et mettre fin à toutes
les formes de discrimination. La négociation
collective inclusive devrait être la norme au
niveau de l’entreprise.

6. Garantir un modèle de développement
inclusif et un multilatéralisme inclusif
fondé sur le dialogue social : nous avons
besoin d’un nouveau modèle de gouvernance
mondiale pour corriger l’actuel déséquilibre
des pouvoirs et la répartition inégale des
richesses à l’échelle internationale, au profit
d’un système multilatéral réellement inclusif
dans lequel les partenaires sociaux ont
vraiment leur mot à dire. Le rôle du dialogue
social doit être renforcé en tant que moyen
essentiel de mise en œuvre du Programme
2030 et dans les stratégies de relance et de
résilience au sortir de la crise sanitaire.
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• Une coordination multilatérale accrue
en matière de fiscalité pour lutter contre
la fraude et l’évasion fiscales et les flux
financiers illicites. En parallèle, il conviendrait
de mener une réforme multilatérale de
l’architecture fiscale actuelle, en prévoyant un
plancher fiscal minimum de 25 % pour toutes
les sociétés, ainsi que des systèmes nationaux
de fiscalité progressive et d’impôt sur la
fortune.

• Une ambition revue à la hausse pour la
réaffectation des droits de tirage spéciaux
afin de promouvoir une relance et une
résilience fondées sur les ODD dans les pays
en développement.

• L’alignement de tous les investissements
sur les ODD pour surmonter les crises
convergentes actuelles. Au titre de l’ODD 8,
les entreprises et les investissements privés
doivent se conformer aux normes de l’OIT,
aux principes de conduite responsable et au
devoir de diligence en matière de droits de
l’homme et du travail.

Il est indispensable, et financièrement faisable, 
de réécrire le contrat social de nos sociétés. Les 
priorités du nouveau contrat social devraient 
être financées par les moyens suivants :

• Une augmentation de l’aide publique au
développement (APD) pour atteindre un
engagement de 0,7 %, avec 0,15 à 0,20 % du
RNB pour les pays les moins avancés. Une
proportion d’au moins 7 % de l’APD devrait
être affectée à la protection sociale d’ici à
2030, pour atteindre 14 % après 2030. Ce
financement devrait contribuer à soutenir un
Fonds mondial pour la protection sociale.

• Un mécanisme d’allègement de la dette
transparent et multilatéral, prévoyant
restructurations et annulations, incluant
les pays à revenu intermédiaire. En outre,
ce mécanisme devrait comporter des «
conditionnalités positives », ce qui signifie
que les politiques de prêt des institutions
financières internationales devraient être
conformes aux ODD.
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ANNEXE : 
Messages clés 
concernant 
les objectifs 
examinés au 
FPHN 2022
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Dans le cadre de l’analyse et des 
recommandations formulées au chapitre 2, 
les messages clés des syndicats concernant 
les objectifs examinés au FPHN 2022 sont les 
suivants : 

RECOMMENDATIONS SUR L’ODD 4 
(ÉDUCATION ET APPRENTISSAGE 
TOUT AU LONG DE LA VIE)  

Le développement des compétences et 
l’apprentissage tout au long de la vie :

• Garantir le droit universel à l’apprentissage
tout au long de la vie – et investir dans
celui-ci – pour que personne ne soit laissé
de côté dans les transitions numérique et
climatique.

• Garantir des stratégies sensibles au
genre pour l’acquisition de compétences
et l’apprentissage tout au long de la vie,
dont des mesures ciblées pour combler
la fracture numérique entre hommes et
femmes et pour former, recruter et retenir
les femmes dans les secteurs et métiers
sous-représentés (comme les STEM).

• Garantir un accès équitable au
développement des compétences, à la
formation et à l’apprentissage tout au long
de la vie pour tous, indépendamment du
sexe, de la race, de l’origine ethnique, du
statut migratoire, du handicap ou du statut
LGBTI+.

• Promouvoir le dialogue social et la
négociation collective pour élaborer
et mettre en œuvre des politiques
d’apprentissage tout au long de la vie et
des politiques de développement des
compétences.

Les investissements publics visant à 
créer des emplois et des conditions de 
travail décentes pour les enseignants :

• Garantir des investissements publics
prévisibles et durables dans l’éducation, en
créant des millions de nouveaux emplois
décents.

• Faire de l’éducation un droit et un bien
public.

• Investir dans le personnel éducatif pour
garantir un nombre suffisant d’enseignants
qualifiés et de personnels d’appui jouissant
de conditions d’emploi décentes.

• Assurer la représentation du personnel
éducatif par un dialogue social effectif, et
garantir le droit à la liberté d’association et à
la négociation collective.
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RECOMMENDATIONS SUR L’ODD 5 
(ÉGALITÉ DES SEXES)  

L’investissement dans l’économie des 
soins  : 

•	 Mettre en œuvre des cadres généraux 
pour l’économie des soins, fondés sur 
la reconnaissance, la réduction et la 
redistribution du travail de soins non 
rémunéré, établir des récompenses 
pour le travail de soins et des emplois 
plus nombreux et décents, et garantir 
la représentation des travailleurs de 
l’économie des soins par la négociation 
collective et le dialogue social.

•	 Réaliser des investissements publics 
correspondant à des niveaux adéquats du 
PIB national dans l’économie des soins, en 
créant des millions de nouveaux emplois 
décents pour les femmes et en permettant 
la participation effective des femmes à 
l’économie au sens large.

•	 Adopter des politiques publiques fermes 
sensibles au genre, des politiques du 
marché du travail dynamiques et, sur 
le lieu de travail, des politiques tenant 
compte des besoins des familles, propices 
à une répartition plus équitable des 
responsabilités familiales et des autres 
responsabilités de soins, et à des modalités 
de travail souples et dépourvues de 
connotation sexiste.

•	 Réglementer l’économie des soins pour 
lutter contre la discrimination systémique 
et la ségrégation professionnelle, et 
faire en sorte que les emplois de soins 
soient formels et décents, assortis de 
conditions de travail sûres, exempts de 
violence et de harcèlement fondés sur le 
sexe et rémunérés de manière adéquate, 
notamment en respectant le principe du 
salaire égal pour un travail de valeur égale 
et de la couverture sociale. 

•	 Promouvoir un rôle plus important pour les 
femmes dans les négociations collectives, 
se traduisant par la participation des 
femmes aux équipes de négociation 
collective et l’insertion de clauses sur 
l’égalité des sexes dans les conventions 
collectives. 

L’égalité de rémunération pour un 
travail de valeur égale : 

•	 Adopter des lois sur la transparence des 
salaires, l’égalité de rémunération et la 
lutte contre la discrimination, avec une 
mise en œuvre effective et un accès à la 
réparation.

•	 Établir des quotas et/ou des initiatives 
ciblées pour promouvoir des possibilités 
d’emploi décent pour les femmes dans les 
secteurs sous-représentés et pour lutter 
contre la ségrégation professionnelle 
horizontale et verticale fondée sur le genre.

•	 Établir des salaires minimums vitaux par le 
biais de processus réglementaires ou de la 
négociation collective, comme le prévoit la 
Déclaration du centenaire de l’OIT. 

•	 Garantir des systèmes et socles de 
protection sociale universelle adéquats, 
conformément à la Convention 102 et à la 
Recommandation 202 de l’OIT.

•	 Promouvoir la négociation collective et 
le dialogue social pour mettre fin à l’écart 
salarial entre hommes et femmes. 

L’élimination de la violence et du 
harcèlement fondés sur le genre dans le 
monde du travail :

•	 Ratifier et mettre en œuvre de manière 
effective la Convention 190 et la 
Recommandation 206 de l’OIT. La CSI et 
ses affiliés réaffirment leur engagement à 
faire campagne pour une ratification de la 
C190 à grande échelle, des réformes des 
lois et politiques nationales, l’adoption de 
politiques sur le lieu de travail et l’inclusion 
de mesures pertinentes dans les conventions 
collectives, le tout conformément aux 
dispositions de la C190 et de la R206. 

•	 Adopter une approche intersectionnelle 
dans la mise en œuvre de la C190 et de la 
R206.
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RECOMMENDATIONS SUR  
L’ODD 14 (VIE AQUATIQUE) et 15 
(VIE TERRESTRE)

Les liens entre le travail décent et la vie 
sur la planète :

•	 Investir dans des emplois décents et 
respectueux du climat, capables de 
dissocier la croissance économique de la 
dégradation de l’environnement et fondés 
sur des mesures de transition juste sensibles 
au genre, notamment la création d’emplois 
dans la pêche et l’agriculture durables.

•	 Mettre en place des programmes publics 
d’emplois qui favorisent les emplois verts 
par la gestion des ressources naturelles 
et la protection des écosystèmes marins, 
côtiers et terrestres et la réhabilitation 
environnementale.

•	 Mettre à jour les programmes 
d’enseignement afin que les enjeux 
climatiques soient au cœur de toutes les 
matières et étudiés à tous les niveaux 
scolaires pour que tous les élèves en 
prennent conscience et puissent acquérir 
les connaissances, les compétences et 
les comportements nécessaires à l’action 
climatique. 

•	 Promouvoir des politiques visant à soutenir 
la formalisation d’au moins un milliard 
d’emplois de l’économie informelle d’ici à 
2030.

RECOMMENDATIONS SUR L’ODD 17 
(MOYENS DE MISE EN ŒUVRE) 

Les partenariats pour les objectifs 

•	 Faire respecter les droits à la liberté 
d’association et à la négociation collective, 
qui doivent devenir des priorités essentielles 
pour les gouvernements.

•	 Renforcer le rôle du dialogue social en tant 
que moyen essentiel de mise en œuvre du 
Programme 2030. Les partenaires sociaux 
devraient associés de façon effective à la 
conception, à la mise en œuvre, au suivi et à 
l’évaluation des ODD au niveau national. 

•	 Promouvoir un nouveau modèle de 
gouvernance mondiale pour corriger 
l’actuel déséquilibre des pouvoirs et la 
répartition inégale des richesses à l’échelle 
internationalle : il convient de mettre en 
place un système multilatéral réellement 
inclusif dans lequel les partenaires sociaux 
ont vraiment leur mot à dire, pour ouvrir la 
voie à une résilience mondiale.
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RAPPORTS 
NATIONAUX DES 
SYNDICATS SUR 
LES ODD 2022

ARGENTINE
BOTSWANA 
GRÈCE 
ITALIE 
LETTONIE 
MALI 
PAYS-BAS 

PAKISTAN 
PHILIPPINES  
SÉNÉGAL 
SOMALIE 
URUGUAY 
VÉNÉZUELA

ARGENTINE

ITALIE

BOTSWANA GRÈCE

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE? 
The UN Strategic Development Cooperation Framework with Argentina 
for 2021-2025 (MECNUD) recognises the importance of the SDGs in public 
policies. The National Council for the Coordination of Social Policies (CNCPS) 
coordinates and monitors SDG implementation. The CNCPS works closely 
with national, provincial and municipal governments and agencies to 
develop SDG plans. It coordinates a National Inter-institutional Commission 
to build consensus and provide input. The CNCPS develops actions with 
the private, academic and civil society sectors through platforms including 
PAMPA 2030. At the end of 2021, it launched the Social Participation Forum 
for the Implementation and Monitoring of the 2030 Agenda (FPSISA), which 
brings together civil society organisations. 

In 2021 the government set up the Economic and Social Council (CES), 
which brings together worker, employer, academic research and civil society 

representatives to debate and build consensus on strategic policy priorities 
for Argentina. Tripartite social dialogue also takes place through the ILO 
Decent Work Country Programme; Argentina became the first country to sign 
up to its fourth programme in May 2022.

Despite all this, the government did not include indicator 17.17 (effective 
partnerships) in its revised SDG priorities presented in December 2021, 
possibly due to a lack of communication between the CNCPs and the Ministry 
of Foreign Affairs. Trade unions are also concerned that recent agreement 
with the International Monetary Fund (IMF) on the restructuring of debt 
repayments, now approved by the National Congress, will have negative 
repercussions in terms of loss of national autonomy and capacity for 
achieving the SDGs, as will opposition parties blocking the adoption of the 
annual budget 2021-22.

ARGENTINA
A TRADE UNION FOCUS 

ON THE SDGS

#HLPF2022

COVID-19: WORKERS NEED DURABLE RESPONSES TO THE CRISIS 

tudcn@ituc-csi.org      www.ituc-csi.org/development-cooperation      Twitter: @TUDCN_rscd      Facebook: /TUDCN.RSCD      www.ituc-csi.org/2030Agenda

The government of Argentina adopted a range of measures to address the Covid-19 pandemic and alleviate its social and economic consequences. It extended 
support through existing universal social protection schemes, with targeted support for the most vulnerable and workers in sectors most impacted by the 
pandemic (including healthcare, tourism, and culture). Informal workers received a one-off payment through the Emergency Family Income (IFE) and formal 
workers through Assistance to Work and Production (ATP). Extra payments were made to recipients of child grants, maternity allowances and food aid. Tax 
relief measures and a short-term moratorium on dismissals and suspensions were implemented. The government also provided financial assistance to SMEs 
and larger companies.

The government revised its SDG monitoring matrix, targets and indicators to take into account the new context of vulnerabilities and policy priorities in the 
2020-21 period. New SDG targets and indicators were incorporated, in line with the indivisible and cross-cutting nature of the goals and their relations with the 
principles of universality, inclusion, equity and human rights.

Regular access to limited information Structured consultation via multistakeholder 
platform 

Tripartite bodies exist to implement and 
monitor SDGs 

SOCIAL DIALOGUECONSULTATION

WORKERS
DEMAND A NEW 

SOCIAL CONTRACT 
FOR RECOVERY AND 

RESILIENCE

TRANSPARENCY 

Photo: UOCRA – CGT

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
Approved in 2017, Italy’s National Strategy for Sustainable Development 
is coordinated by the ministry for ecological transition, and it covers 
five strategic areas corresponding to the “5Ps” of the 2030 Agenda: 
people, planet, prosperity, peace and partnership. Consultations take 
place via the Forum for Sustainable Development, and trade unions 
participate in all five groups of the forum.  

The sizeable economic and financial resources in the PNRR are an 
important means of implementing the Sustainable Development 
Goals (SDGs). The plan has six strategic aims that take the SDGs into 
account, in line with the EU Green Deal and the 2030 Agenda. Formal 

dialogue between the government and social partners on the PNRR 
began at the end of 2021. In December 2021, the unions signed a 
protocol with the government, which will hopefully finally allow for a 
full dialogue on achieving a just transition.

Trade unions recommend greater participation of social partners to 
ensure the effective implementation of national policies aiming to 
achieve the SDGs. Indicators for the three dimensions of sustainable 
development (economic, social and environmental) should be used 
across all public programmes.  

ITALY
A TRADE UNION FOCUS 

ON THE SDGS

 #HLPF2022

WORKERS
DEMAND A NEW 

SOCIAL CONTRACT 
FOR RECOVERY AND 

RÉSILIENCE
COVID-19: WORKERS NEED DURABLE RESPONSES TO THE CRISIS

 Photo:  AfDB

tudcn@ituc-csi.org      www.ituc-csi.org/development-cooperation      Twitter: @TUDCN_rscd      Facebook : /TUDCN.RSCD      www.ituc-csi.org/2030Agenda

   In the immediate response to the Covid-19 pandemic, in 2020, the Italian government implemented a series of measures 
aimed at protecting workers, stimulating the economy and labour demand, and supporting employment and incomes. Specific occupational 
health and safety protocols were also agreed at the tripartite level to safeguard the health of workers and prevent the spread of the virus. These 
agreements are still valid in the current period.

Moreover, in December 2021, the three Italian trade union confederations signed a protocol for the implementation of the Recovery and Resilience 
Plan of the European Union (PNRR), which provides for participation and prior discussion with trade unions on investments and reforms. 
The answer to the pandemic crisis of the Italian government for the upcoming years focuses mainly on three actions: a systemic reform of active 
labour policies through the Employability Guarantee Program; strengthening job demand and the supply system; and rebuilding the system of 
employment centres. In addition, the government launched in 2022 a national plan to combat undeclared work, along with a series of initiatives 
to improve women workers’ conditions.  

TRANSPARENCY

Regular access to limited information Structured multi-stakeholder platform Individual contributions from social partners 
to the national government

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?  
Botswana’s National Development Plan (NDP 11), and Vision 2036 for 
sustainable economic development are aligned to the SDGs. All 17 
SDGs have been adopted, and targets are being monitored through 
domestic indicator frameworks. The Ministry of Finance and Economic 
Development (MFED) is responsible for SDG implementation. 

Overall, more resources are required for SDG implementation, including 
to meet the data requirements. Trade unions would welcome a more 
structured approach to consultation across all ministries responsible 

for policies and programmes linked to SDG implementation. The 
MFED holds information sessions but does not involve trade unions 
as social partners. Dialogue with social partners is restricted to the 
Decent Work Country Programme, led by the Ministry of Employment, 
Labour Productivity and Skills Development. The recovery plan (ERTP) 
and National Employment Policy, recently adopted by Parliament, are 
two recent examples where trade unions submitted workers’ input and 
suggestions but were not fully consulted during policy development. 
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    The government of Botswana’s initial response to the crisis included a short-term economic and humanitarian relief 
package in the months of April to May in 2020. State of emergency regulations barred industrial action for 18 months and placed a moratorium 
on retrenchments; employment adjustments and cuts still occurred during this period. In October 2020, Botswana’s Economic Recovery and 
Transformation Plan (ERTP) was approved by Parliament. It encompasses a range of measures for a more sustainable and diverse economy 
following the Covid-19 pandemic. The ERTP extends wage protection in sectors particularly affected by the crisis, as well as support to enterprises 
and employers, including tax breaks and guaranteed loans.

Trade unions call on the government of Botswana to further protect jobs and income through the implementation of an employment insurance 
fund as part of national employment policies. National health insurance should be established to increase medical aid coverage, in dialogue with 
social partners. Trade unions ask for  a human-centred approach to be prioritised in line with the ILO Centenary Declaration. The crisis has also 
underscored the need for statutory entitlements during termination, which should be treated differently from conflictual disputes in the courts.

TRANSPARENCY 

Regular access to limited information Information sessions but no interaction Social partners contribute individually to 
government’s SDG national plan

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?  
In 2017, Greece endorsed a set of eight overarching national priorities 
encompassing all 17 SDGs, in line with the National Growth Strategy 
adopted in 2018. The strategy aims to reinvigorate the Greek 
economy, promote social wellbeing and justice without exclusions, 
ensure environmental protection and safeguard the country’s unique 
ecological wealth. The Inter-Ministerial Coordination Network 
coordinates national efforts to achieve the SDGs from a long-term 
perspective. Line ministries, together with the Hellenic Statistical 
Authority (ELSTAT) carried out three rounds of consultations and 
mapping to identify the most adequate indicators for tracking progress 
at the national level. Resources have been allocated in national plans 
for SDG implementation by using existing financial tools also coming 

from the European Union (European Partnership Agreement 2021-
2027, Multiannual Financial Framework 2021-2027, Next Generation 
EU, etc.).
The government occasionally involves employers and workers’ 
representatives in SDG implementation. Stakeholder consultation is 
not mandatory, and no structured participation has been established, 
at least in terms of trade union involvement. Trade unions stress the 
essential role of effective and meaningful social dialogue in helping 
to achieve a broad national consensus on policy, strengthening 
labour market resilience and achieving the country’s recovery. The 
government should also ensure the implementation of labour laws 
and collective agreements.
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    In response to the Covid-19 pandemic, the Greek government introduced a range of measures to mitigate the economic 
impact of the lockdowns, including protecting workers through adequate income support and job retention interventions, and supporting 
businesses to stay afloat. The Greek recovery and resilience plan  “Greece 2.0” was agreed in 2021. It mobilises EU funds to further mitigate the 
economic and social impact of the pandemic; addresses productivity and investment gaps; and enhances growth potential, job creation and 
economic and social resilience.
Trade unions call on the Greek government to sustain and strengthen the capacity of the under-funded public healthcare system. There is a 
need to enhance the social protection system and extend the scope of public intervention for those workers whose needs are currently met 
insufficiently or not at all. The government should also further secure liquidity support for companies, particularly small and medium enterprises, 
which form the backbone of the Greek economy and are significantly affected by the Covid-19 crisis. Social objectives must constitute the integral 
guiding principles of the country’s recovery strategy, prioritising closing the employment gap over closing the output and investment gap.

TRANSPARENCY 

Irregular access to limited information Informal or ad hoc consultation Social partners contribute individually  
to government’s SDG national plan

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

LETTONIE MALI

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
While the Latvian government is addressing all Sustainable 
Development Goals (SDGs), they are not being made a high priority 
or focus. The introduction to Latvia’s 2021-2021 National Development 
Plan states that it has been developed in line with the SDGs, but there is 
no further reference to the goals in the text or description of particular 
goals, and society at large is not aware of them. The government’s 
Cross-Sectoral Coordination Centre, under the direct authority of the 
prime minister, is responsible for integrating the SDGs into national 
policies. 

Trade unions were involved in preparing the National Development 

Plan, and, at their initiative, the Voluntary National Review for the 
UN. They are not included in the Consultative Council for Cooperation 
on Development. Unions are involved in the National Tripartite 
Cooperation Council and its sub-councils, which cover all SDGs, 
although there is no explicit reference to them. 

Latvian trade unions are concerned about the insufficient public 
funding available to implement the SDGs, which translates into a lack 
of progress, particularly on the SDGs related to health, education, 
inequality and poverty rates. Reporting mechanisms are adequate 
given these limited resources. 
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 In response to the Covid-19 pandemic, the Latvian government introduced restrictions to contain the spread of the virus, encouraged remote 
working, and ran mandatory vaccination schemes. Employment-related measures included flexible or reduced working hours, with government 
support for income security; furlough benefits; and support for the unemployed. Bankruptcy declarations were temporarily suspended, and 
companies could initiate collective redundancies more quickly. Crisis-affected exporters received grants to compensate for wages. 

Trade unions call on the Latvian government to prioritise universal social protection and free access to healthcare, with childcare support 
for frontline workers. There is a need to improve healthcare services and access to them, in particular the number of medical personnel. The 
amount and period of unemployment benefits should be extended. Rising living costs require increased minimum wages and an income 
tax threshold; support and lowered taxes on fuel bills; more affordable housing; and an energy efficiency programme to insulate homes and 
modernise electricity networks. Businesses require support to reorient international trade and a decreased tax burden on labour to compete 
with neighbouring markets. 

TRANSPARENCY

Irregular access to limited information Informal or ad hoc consultation Individual contributions  
to national government

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?  
The government of Mali has committed to implementing all the 
SDGs. These were integrated into national plans through the Strategic 
Framework for Economic Recovery and Sustainable Development 
(CREDD 2019-2023), the Transition Government Action Plan 2021-
22, and other national and local government policy documents. 
The institutional mechanism for steering and monitoring SDG 
implementation was established by decree in 2018, and formal 
consultations are held with stakeholders.

The Ministry of Economy and Finance is the leading actor responsible 
for implementation and funding, and a sustainable development fund 
is in place to respond quickly to priorities. While resources increase year 

on year, they remain insufficient due to the scale of challenges faced 
by Mali. 

Trade unions are invited to some validation sessions but call for the 
reporting mechanism to be formalised to involve all stakeholders. 
Trade union contributions that have been taken into account have led 
to increased state budget allocations to address climate change, social 
protection, the universal health insurance scheme, and construction 
of social housing. Unions continue to advocate on issues directly 
related to the SDGs, including decent work, migration, environmental 
protection, and education.
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    In response to the Covid-19 pandemic, the Malian government introduced measures to reduce transmission of the virus, 
acquire the necessary health equipment and vaccinate the population. A special fund to combat the virus is still in place. Income protection and 
tax relief measures were introduced to mitigate the economic effects of the pandemic and help preserve jobs. Additional social support measures 
included payment of bills for certain segments of the population and the cancellation of VAT on water and electricity bills. 

Trade unions call on the government of Mali to better equip local health structures to improve care and access to Covid-19 vaccines and strengthen 
scientific research. Measures are needed to ensure that workers benefit from the easing of tax and customs granted to companies and to protect 
workers’ rights in those sectors hardest hit by the pandemic. In terms of social support, the government must accelerate the implementation of 
the Universal Health Insurance Scheme (RAMU) and implement mortgage, rent and loan relief for the most vulnerable. Adopting an ambitious 
and effective agricultural policy to improve domestic agricultural productivity should be a priority.

TRANSPARENCY 

Regular access to limited information Ad hoc informal consultation Individual contributions from social partners 
to the national government

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION
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ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
The Netherlands has incorporated the implementation of the 
Sustainable Development Goals (SDGs) into its overall policy process. 
An action plan to implement the SDGs was sent to the parliament in 
September 2016. A national report on progress, the “Monitor of Well-
Being and SDGs”, is compiled by Statistics Netherlands and submitted 
to the parliament annually. However, the SDGs tend to be integrated 
into existing national policies and priorities, rather than being taken 
as the starting point. 

There is a government-appointed national SDG coordinator, who 
works closely with other ministries and organisations working 
towards SDG implementation. Trade unions participate in some of 
the consultations and multistakeholder meetings organised by the 

national SDG coordinator. They have provided input on the themes 
of energy transition, circular economy, inclusive societies, and global 
responsibility. There is no structured tripartite or bipartite dialogue on 
SDG implementation, however. 

The Social and Economic Council of the Netherlands (SER) is the main 
policy advisory body representing employers and workers through 
which trade unions participate indirectly in certain SDG groups. There 
is a need to establish an SDG platform at the SER; this would also help 
private parties and trade unions consider each other as partners in SDG 
implementation. Trade unions call for more explicit attention to the 
SDG implementation plan in the SER. 
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   In response to the Covid-19 pandemic, the Dutch government launched various temporary programmes for income and job 
support for households, employers and independent entrepreneurs without personnel. Companies could also receive financial support for fixed 
costs. The Ministry of Social Affairs coordinated and consulted with trade unions from the beginning of the Covid-19 crisis. Despite all this, many 
health workers – who lacked adequate protective masks and clothing and were considered heroes in the first period of the pandemic – now face 
dismissal because of the consequences of “long Covid”. So far, the Dutch government refuses to take additional measures.

Trade unions call on the Dutch government and employers to be better prepared for future pandemics by taking sufficient protective measures, 
including the provision of protective equipment. This applies particularly to crucial professions in the care, health, safety, and education sectors. 
Pay in these sectors should also be reviewed and adjusted, and excessive workloads in all workplaces should be addressed. Social security 
regulations should be adapted to those suffering from “long Covid”. The government should also put in place better assistance for more vulnerable 
workers, including better income protection for those on flexible temporary contracts and better social protection for freelancers. 

TRANSPARENCY

Complete access to information Structured  multi-stakeholder platform Social partners jointly agree and submit 
contributions to national government

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
The government of Senegal has integrated the SDGs into its Emerging 
Senegal Plan (PSE), a national policy strategy implemented through 
five-year priority action plans integrated into individual ministries’ 
sectoral development planning. The Ministry of Economy, Planning 
and Cooperation oversees SDG implementation through its planning 
directorate and a harmonised framework for follow-up and evaluation. 

National programmes and availability of resources to implement the 
SDGs have unfortunately been set back by the pandemic. Despite fiscal 
expansion and consolidation measures taken by the government, 
Senegal’s economy went into recession in 2020. Development 
programmes, including for rural and agricultural development, are in 

place, and resources allocated to services such as health and education 
in the state budget have increased in recent years. However, more 
efforts are needed to reduce poverty, create jobs and improve living 
conditions, especially in rural areas. Access to basic services, including 
water, sanitation and education, remain major challenges.

Trade unions call for more involvement in national plans and 
programmes to implement the SDGs. They receive limited information 
from the government and have only this year been included in 
governmental reporting processes. There have been no consultations 
for over two years. Social dialogue is taking place for specific sectors 
only, and through the High Council for Social Dialogue (HCDS).
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The government of Senegal adopted an Economic and Social Resilience Programme (ESRP) to mitigate the effects of the pandemic, including the 
“FORCE Covid-19” fund. Health measures included containing the spread of the virus, an information campaign, a free vaccination programme and 
improving care. Support to businesses included debt, financial and tax relief to local companies, and there was also direct support to hardest-hit 
sectors of the economy. The labour market response included a moratorium on redundancies (now lifted); compensation for salary deductions or 
reduced hours; encouraging telework; an emergency programme for youth employment; and support to farmers. Social protection took the form 
of food aid and help with utility bills. 

Trade unions were involved in implementing and monitoring FORCE Covid-19 and engaged in social dialogue to incorporate support for informal 
workers into the national recovery plan. Trade unions call for continued support to individuals and businesses, including the informal sector. To 
ensure a sustainable recovery, social protection coverage should be extended to all, including the most vulnerable and migrants, with sick pay from 
day one. The government should also guarantee free access to healthcare for all.

TRANSPARENCY

Regular access to limited information No consultation Social partners make individual  
contributions to national SDG plan 

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
Pakistan has integrated the SDGs into its national and provincial plans, 
including its “Vision 2025” growth strategy. The federal and provincial 
ministries of Planning, Development and Reform each have a unit 
dedicated to monitoring and coordinating SDG progress. However, 
resources allocated to the SDGs, particularly for education, health 
and social protection, are limited. Prior to the Covid-19 pandemic, the 
economy already faced significant challenges in terms of foreign debt, 
a current account deficit and an energy crisis. 

Trade unions call for full, structured participation in the development 
and monitoring of policies and programmes to realise the SDGs, 
given that they have not been involved in their implementation. 
There is scope for greater collaboration with social partners in the 
government’s efforts towards sustainable recovery and resilience in 
key areas, including the green economy, environmental protection, 
creation of productive employment, decent work, skills development, 
and social protection for all. 
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   After the first wave, the federal and provincial governments of Pakistan coordinated their response to the Covid-19 pandemic 
via a national platform. Vaccination is now provided free of charge to all citizens. Individuals and households were supported with an emergency 
payment via the national social protection “Ehsaas” programme, which is being extended to low-income workers through the specific “Mazdoor 
Ka Ehsaas” initiative. Fuel, rent and loan payments were deferred for a limited period and paid sick leave was partially provided. Food parcels 
were distributed to the most marginalised. Financial support was also provided to businesses, including SMEs, to protect jobs and incomes. A 
targeted approach allowed certain sectors and areas to stay open.

Trade unions call on the Pakistani government to ensure social protection for all, including workers in informal and vulnerable employment. 
Women and Pakistani migrant workers abroad were particularly affected by the measures taken to contain the pandemic. Trade unions emphasise 
the importance of a multilateral approach to sustainable development, combining social, economic and environmental priorities. Investments in 
the care economy must be a priority for Pakistan’s resilience strategy.

TRANSPARENCY

Irregular access to limited information Informal or ad hoc consultation No involvement of social partners  
by national government on SDG plan 

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE? 
The implementation of the Sustainable Development Goals (SDGs) in 
Uruguay is governed by the National Development Strategy Uruguay 
2050. This strategy was developed by the previous leftist administration 
(Frente Amplio) and coordinated across the various ministries through the 
presidential Office of Planning and Budget. Each five-year national budget 
used to be structured in line with the 2030 Agenda and its SDGs.

This changed when the new conservative government (Partido Nacional) 
came to power in March 2020. The government’s stated priority has been 
to manage the pandemic and keep the economy going, and to press ahead 
with the “Urgent Consideration Law” to achieve its economic goals: to reduce 
the fiscal deficit, shrink the role of the state, and stimulate the private 
sector. The result has been real-term cuts in education, health and other 
areas of public policy. In addition, the government’s wage policy has led 

to a loss of purchasing power for public and private sector workers. These 
developments are having a negative impact on Uruguay’s progress towards 
meeting the SDGs. Moreover, the policies and programmes related to SDG 
implementation are being dismantled and there are not enough resources to 
make the necessary investments. 

The new government has ended the continuous dialogue previously enjoyed 
by trade unions, citing the pandemic as an excuse. The new institutional 
structure concentrates decision-making so that measures are implemented 
without prior consultation or the possibility of reversal. Social dialogue is 
limited to collective bargaining to comply with labour laws. In response, 
trade unions are giving the SDGs increasing prominence in their activities, 
and are campaigning for the repeal of the “Urgent Consideration Law”.
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    The Uruguayan government adopted a range of measures in response to the Covid-19 pandemic, benefiting from the universal social 
protection system and free access to health services already in place. Social support was widened, and the vaccination campaign was successful. Economic 
support was provided to small and medium-sized enterprises. While the correct measures were taken, they were often too late, leading to avoidable deaths 
and an increase in poverty that is still above pre-pandemic levels.

Trade unions have called on Uruguay’s government to provide a broad post-pandemic recovery plan to stimulate the economy and create jobs, including 
through investment in housing and infrastructure. Allocating more resources (Uruguay allocated less than one per cent of GDP) would allow redistribution and 
stimulus policies with greater scope and depth to mitigate the impact on poverty, employment and wages. Wage and pension policies should be reviewed to 
reactivate the domestic market, improve wages and increase the minimum wage. Telework should be better regulated. The pandemic has also highlighted the 
long-term importance of investing in education, health, and research and development.

TRANSPARENCY

Irregular access to limited information No consultation process at all Definition and implementation of national 
SDG plan without inclusion of social partners
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ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?  
Somalia has finalised its ninth National Development Plan 2020-2024 (NDP 
9) and UN Sustainable Development Cooperation Framework 2021-2025 
(UNSDCF). NDP 9 covers all SDGs under four organising pillars (inclusive 
politics; security and the rule of law; economic development; and social 
development) and six cross-cutting sustainable development dimensions 
(equity; resilience; environment and natural resources; displacement; 
humanitarian and development planning; and governance). The monitoring 
and evaluation framework contains indicators that are mapped to SDG 
indicators, helping to align funding and intervention and simplify reporting 
within a common global framework. The Ministry of Planning, Investment 
and Economic Development is in charge of SDG implementation.  

As a result of continued advocacy by unions, under the ambit of the 
Federation of Somali Trade Unions (FESTU), Somalia has made significant 
progress in its level and quality of engagement and consultation around 

national development processes. Trade unions actively contributed to the 
extensive consultation processes for NDP 9 and UNSDCF and are valued 
partners in their implementation. The Somali National Tripartite Consultative 
Committee (SNTCC) facilitates constructive discussions and establishment 
of relations on industrial and labour issues relevant to a number of SDGs, 
including goals 8 (decent work and economic growth) and 16 (peace, justice 
and strong institutions). 

There is still room for improvement, however. Unions have been advocating 
for progressive legal reforms as well as social dialogue to promote workers’ 
fundamental rights, improved working and living conditions, and decent 
work for all. Unions also warn that insufficient resources have been allocated 
for SDG implementation. Evaluating progress on many SDG indicators is 
made difficult by lack of data.
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The Federal Government of Somalia instituted a number of measures to help curb the spread of COVID-19 during the height of the pandemic, including 
sanitary measures, awareness raising on COVID prevention, limiting the movement of people and goods, and soliciting financial support from donors to equip 
health facilities to treat cases. However, protection for workers did not include paid sick leave, although managed reduction of hours and wage protection in 
the public sector where necessary. 

Trade unions call for free COVID-19 testing and increased availability of vaccines. There is a need to expand free access to healthcare and health facilities. A 
sustainable response to the crisis should include effective implementation of existing national social protection policy to protect more vulnerable households 
and establish a functioning social protection system. Strengthening national tripartite dialogues would help to better protect workers, as would a fair labour 
practice policy to cushion workers from wage losses due to health reasons.

The COVID-19 pandemic occurred as Somalia was recovering from decades of conflict and protracted crises. The country continues to face multiple and 
interlinked climate, economic and security challenges. 

TRANSPARENCY 

Regular access to limited information Ad hoc informal consultation Individual contributions from social partners 
to the national government

SOCIAL DIALOGUE CONSULTATION

#HLPF2020

ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
The Philippine government has integrated the SDGs into the Philippine 
Development Plan (PDP) 2017-2022. SDG implementation is coordinated 
via a National Economic Development Authority (NEDA) secretariat and a 
Development Budget Coordination subcommittee. SDG implementation 
was discussed but once at the Tripartite Industrial Peace Council (TIPC), the 
formal social dialogue mechanism at the national level, but there was no 
meeting involving social partners called for the purpose of VNR consultation.

Information on the SDGs is generally available. However, the government 
is not fully transparent, for example on extrajudicial killings or on freedom 
of association cases that are misleadingly classified as non-labour-related. 
There are mechanisms to gather input from national actors, both online 
and offline, including multi-stakeholder platforms that include civil society 
organisations. While social partners mostly submit individual contributions 

to the government, these are not necessarily considered in SDG planning and 
implementation. 

There are also formal institutions for social dialogue, although limited to 
the Department of Labour and Employment, including the Social Security 
System, the Home Mutual Development Fund and the national health 
insurance system PhilHealth. Despite the legal mandate to appoint workers 
at policy making boards of these institutions, workers are not genuinely 
represented in these and their inputs are hardly considered for decisions. 
Unions call for social dialogue to apply more widely to all labour-related 
issues across government and for workers to be treated on an equal 
footing with employers, as SDG implementation is not currently discussed 
in tripartite fora. Unions also warn that insufficient resources have been 
allocated for SDG implementation. 
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The Philippines government responded to the Covid-19 pandemic with militarised lockdowns and continues to rank poorly in terms of Covid resilience. 
Financial assistance to workers was not inclusive, was insufficient to meet basic needs, and was only temporarily available. Wage subsidies were only provided 
to SMEs. There was a 30-day extension on mortgages, rents and loans. While some companies provided reduced working hours or paid sick leave from day one, 
Covid-19 was only classed as a compensable occupational disease after a trade union campaign. The government released issuances that effectively amended 
labour laws without any act of Congress and suspended its labour inspection function. There was no childcare support for frontline workers. 

Trade unions continue to call for adequate financial assistance and income protection for all, and for a safe return to work. The government missed opportunities 
to strengthen the overwhelmed free public healthcare system and provide free mass testing; to provide emergency employment, including transport services; 
and to develop a just transition, including a more efficient transport system. Furthermore, the Anti-Terror Law passed hastily at the height of the pandemic 
has been used to justify arrests and extrajudicial killings of union leaders and labour activists. 

TRANSPARENCY

Irregular access to limited information Information sessions but no interaction Individual contributions from social partners 
to the national government
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ARE TRADE UNIONS AT THE TABLE?
The government of Venezuela, continuing the implementation of the 
Bolivarian Revolution, has developed a series of national plans for 
economic and social development, each entitled “Plan de la Patria”. 
The government maintains that the objectives for the 2019-2025 Plan 
correspond with the SDGs. 

However, the independent Venezuelan trade union movement is not 
consulted on the development or implementation of the Plan de la 
Patria, as the government consults only with its own supporters. Nor 
are there adequate mechanisms for reporting. Official, up-to-date 
data on SDG progress is not available; access to SDG monitoring on the 
national statistics office website is restricted. 

Independent evaluations show that performance on social, economic, 
political and rights indicators has worsened in recent years. Despite 
some signs of growth recovery in 2022, Venezuela is still effectively 
in a state of economic, social and political collapse. After years of 
hyperinflation and economic mismanagement, the scale of poverty 
is such that the country is far from achieving the SDG goals. Salaries, 
including the minimum wage, have declined in purchasing power to the 
extent that they are insufficient to live on. Food insecurity and hunger 
are having a devastating impact, with evident signs of malnutrition 
among children. Retired people are particularly vulnerable as they are 
not eligible for food vouchers.
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   In response to the Covid-19 pandemic, the Venezuelan government declared a state of emergency and appointed a 
presidential commission for prevention, care and control. With support from the UN system, a national coronavirus prevention and containment 
plan, and humanitarian response plan, were put in place. There was a moratorium on the payment of mortgages, rents and loans. A “stay at 
home” bonus to compensate the self-employed was provided until October 2020.

The pandemic exacerbated serious problems already present in Venezuela as a result of decades of poor governance and economic crisis, including 
a collapsed health system. Trade unions call on the Venezuelan government to urgently improve health supplies and facilities, ensure better 
access to Covid-19 and universal vaccination schedules, and put in place transparent and timely data collection. A sustainable recovery plan 
and emergency labour law are needed to generate jobs and provide a minimum income for all. Universal social protection and access to health 
services, as well as childcare services for essential workers, are required. Inclusive social dialogue and respect for human rights must be reinstated.  

TRANSPARENCY

No access to information No consultation process No social dialogue on the government’s  
SDG national plan
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